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N · OTRE Parti Socialiste mérite bien son nom d' <<li ni
fié J). Telle est pour tous les esprits impar

. tiaux la principale constatation qui se dégage de 
notre premier Comité politique national. Des esprits 
forts ont parfois ironisé - d'une manière qui n ' était pas 
désintéressée - sur les <<groupuscules )) de « la ~tite 
gauche >>. S ' ils avaient assisté à nos débats , ils auraient 
corn ris (ne leurs p aisanterie é: aien pt) i ées. 
--11 est ua1 qlie les bommes réunis le 30 avril et le 

1•' mai appartenaient, il y a quelques mois encore, à six 
organisations différentes : le P.S.A., l'U.G.S., le C.A.D., 
la S.F.I.O. ,· Tribune du Communisme, « Jacobins t1u 
Nord >). Il est également vrai qu ' il y a eu entre eux des 
discussions, car le P.S.U~ n'est pas monolithique., Ses 
adhérents ne sont pas contraints de « penser ensemble )), 
dans une sorte de garde à vous spirituel, et il con ient 
de s'en féliciter. Mais ces discussions, qui se sont toujours 
situées à un niveau élevé, _ ont démontré - et cela est particuliè
rement réconfortant - qu'il · n'existait pas de tendances clichées 
en fonction des origines des uns et des autres. 

C 
ERTAINS" amendements ont été déposés au' remarquable 

rapport unanimement applaudi de Gilles Martinet sur l'Al-' 
gérie. Il y a eu plusieurs votes. ·Aucun d'eux n'q opposé l'en

semble des anciens P.S.A. à l'ensemble des anciens U.G.S .. ou à 
1 'ensemble des anciens « Tribune du Communisme ))._. La preuve a 
été faite que l'unification à, laquelle il a été procédé le 3 avril n'était 
pas purement formelle. · Il ne s'agit pas d'une simple juxtaposition. 
Il y a d'ores et déjà quelque chose de changé dans la vie politique 
française. · · 

La gauche, trop longtemps réduite à l'impuissance par ses divi
sions, est en grande partie regroupée sur des bases socialistes. Aussi 
le P.S.U., porteur de vastes espérances, constitue-t-il un pôle d'at
tràction de plus en plus puissant pour de nombreux. travailleurs 
jusqu'iri inorgani~és, en particulier pour les jeunes des usines, des 

, universités, des bureaux, des champs. Aussi chaque courrier . nous 
kpporte-t-il de nouvelles adhésions. Aussi ai-je pu communiquer, 
comme ~utant de bulletins de victoire , les rapports de ;nos bureaux 
fédéraux sur l'unification dans leurs départements. 

L 
'OPINION ne s'y est pas trompée. Favorable, ri~utre ou hos
tile, elle a compris que nous allions mener, av~c une effica
cité accrue, un combat incessant contre cette maudite guerre 

'd'Algérie que d'autres que nous ont qualifiée d' « {inbécile et sans 
issue >>. Nous exigerons des négociations fondées sur le droit à 
l'autodétermination et par conséquent à l'indépendance du peuple 
algérien, et nou~ nous efforcerons de réunir, sans exclusive, toutes 
les forces hostiles à la guerre. Rien ne nous empêchera de dénoncer 
]es hideuses tortures, ni les scandaleux profits ramassés dans la 
boue et dans le sang. Le « système )} et son gouvernement peuvent 
se livrer à des diversions. Nous dirons et répéterons que le crime 
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samedi et dimanche s'-est tenue la première réuniOn 1 
du Comité politique national du , P.S.Ù-, à laquelle 
Tribune Socialiste consacre son éditorial. Voir les wt 

résolutions en page 2 T 

suprême c'est la prolongation d'une ,guerre injuste dent l'inutilite 
. a été par surcroît recoimue par le chef de l'Etat lui-même: il n'existe 

pas, à un problème politique, de solution militaire. Puisse-t-on corn• 
prendre partout que sur ce point nous avons été unanimes et 
que, bien décidés à déjouer les pÎèges qui nous sont tendus, nous 
~girons en conséquence. 

Nous n'avons pas été moins unanimes à nous féliciter du sucees 
'de la pétition du Comité National d'Action Laïque et à inviter tous 
nos adhérents, croyants et incroyants, à se mettre à la disposition 
du C.N .A.J;-. pour transformer cette victojre en triomphe. 

Lors· de ·notre prochaine réunion, nous étudierons le substan..: 
tiel rapport de Serge Mallet sur les problèm~s agricoles. 

M
'ON compte rendu ne serait pas complet si je n'ajoutais pas 

qu'il nous reste un point faible : nous sommes pauvres, tr~:s 
pauvres. Des concours dont bénéficient d ' autres partis poli.: 

tiques nous. sont interdits. Aussi, avons-nous besoin de l'aide de· 
nos amis. 

TRIBUNE SOCIALISTE compte équilibrer son budget, mals 
sa trésorerie est gênée. Si 1.500 lecteurs nous faisaient parvenir 
2.000 francs (anciens) chacun, nous disposerions de 3 millions qui 
seraient les bienvenus. Il va sans dire que les souscriptions d'un 
montant plus élevé ne seront pas refusées. Notre Comité politique 
national a décidé de lancer un appel dans ce sens et ses membres Y, 
ont répondu instantanément. 

En avant donc pour les 3 millions ! • 
Puis-je également demander à chacun de vous de faire au moins 

une adhésion nouvelle, celle de son conjoint par exemple, ou d'un 
camarade de travail ? 

Merci ! 
C'est tous ensemble que nous créerons un tres gran'd parti socia..: 

liste , animé d'un esprit moderne et répudiant à la fois le dogma., 
tisme et 1 'opportunisme. 

• 
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CAMPAGNE NATIONALE 
·DE -DIFFUSION DE T. S. 
NOTRE premier souci a été de constituer les -sections et les .fédé

. rations unifiées. 
- · En moins d'un mois, plus de 50 départements ont mis en p1ace 
des 'structures qui permenent de faire passer le Parti à. une phase 
plus active. , · 

Parmi les premiers objectifs, il en est un que nous devons consi
dérer comme un devoir impérieux: NOUS FAIRE CONNAITRE, et, 
pour cela, il nous faut être présent _ l?artout, dans les ateliers; les 
bureaux, les écoles et le{ chantiers, toucher tous nos amis, nos collè-
gues, nos parents. Nous dispo_so.ns d'un <Outil: TRIBUNE SOCIALISTE. 

Le Comité Politique National a donc décidé c'ette première IC·am· 

pagne nationale de diffusion qui début-e aujourd'hui même par ce 
numéro. Le Comité Politique National a fixé à .notre Parti les objec
tifs suivants: 

- augmenter de 50 % le nombre des. journaux vendus au n°; 
- augmenter de 20 % le nombre des abonnements. 

C'EST LA CONDITION DE LA VIE DE NOTRE JOURNAL.. 

L ES objectifs· ne seront pas atteints immediatement. Et chaque 
semaine; nous devrons payer le papier, l'imprimeur, le routage. 
Aussi, le Comité Politique N'!tional a-t-il décidé de lancer le 

jour même de sa réunion une GRANDE SOUSCRIPTION NA 'fiO
NALE ayant pour objectif les TROIS MILLIONS ( l ). Dejà, la sous-
cription au sein du C .P .N. a permis de recueillir 600 NF. · 

Quel militant qui mesure les difficultés de notre combat, qui sait 
que l'effort d'un très grand nombre est nécessaire pour parvenir à la 
paix · négociée en Algérie sans laquelle aucune société socialiste ne 
saura être construite, quel adhérent se dérobera à ·ce devoir? 

TRIBUNE SOCIALISTE a besoin de nous TOUS. 
TOUS, nous avons besoin de TRIBUNE SOCIALISTE. 

(1) Adrèsser sans attendre les sommes recueillies à C.C.P. 5826-65 Paris, 
54, boul. Garibaldi (Paris·15' ). Que 1.500 militants et sympathisants acceptent 
de_ donner 20 NF .. dans les jours q_ui viennent et nous passerons la période de 
lancement. Il est évident que .si vous ne pouvez donner 20 NF, envoyez ce que 
vous pourrez pour soutenir Tribune- Socialiste. Vous trouverez le bulletin d'abon
nement en p . 6. 

CHESSMANI 
OUT a été dit sur le rime 
légal perpétré le 2 mai ' au 
pénitçncier d·e Saint-Quentin; 

tout a été dit sur cet assassinat 
aux péripéties Slav.amment distil
lées, sur ·ce suppliee infligé durant 
douze ans à un h·omme, supplice 
identique à celui que subirent na
guère, un peu 'mo-ins longtemps 
toutefois - sept ans au lieu de 
douze - les deux innocents s~ 
et . Vanzetti. En vérité il ne reste 
rien à ajouter, sinon qu'à certai
nes heures on a bonte d'apparie· 
nir à I'espèée humaine. 

Il n'aura rien manqué à la tra
gédie, surtout pas les Ponce-Pilate 
qui du haut eQ bas de · la machine 
sociale se sont d'avance lavé -les 
m~ins. Et pour faire plus ani.éri
cam sans dnu'te, le sinistre gag fi
naJ. : ce numéro de téléphone in
exact, cette erreur évidemment for
tuite, laquelœ, si on l'avait pu rec
tifier dix secondes plus tôt eût 
pennis,,-:- qui le sa~:ra jam~is ? 
- u:n episode supplementaire ..• 

HNoN ·A.ux CAMPS 

~~ ~ :aJPel des paJ:Ysans de la non
violence e d personna itèS .'$ connues 
pour leur participation à la lutte pour 
la paix en Algérie, nous étions plus de 
1.000 (èhiffr.e donné par les agents pré
posés à notre sutveillance par la sufte) . 
rassemblés à l'entrée du bois de Vin• 
cennes samedi 30 avril -à 16 heures, pour 
une manifestatinn silencieuse devant le 
camp d'internement tout proche. 

La police ayant empêché nntre mar
che; nous nous sommes assis par terre 
'toujours en .silence et les acgents ' trous 
ont portés ou trainés un par un jus
qu'aux cars qui nous emmen-aient dans 
différents commiSsariats de police .de 
Paris. Ce n'est que peu avant 18 heures 
que cet étrange ·nettoyage fut terminé 
Personne n,'avai't bougé, · 

P.arm1 nous, b·eaucoup de jeunes, étu
diants et étudiantes des grandes écoles, 

' des moins jeunes, employés, ouvriers, in
firmières, beaucoup d 'universitairei, plu
Sieurs pasteurs, des prètres cathaliques 
aussi. Parmi les pe1·sonna!Hés qui or.g:a
nisaient la manifestation .ou s'y étaient 

Su~ l'a.pp,areil judiciaire tel q~'il 
fomnlionne outre-Atlantique, sur 
son caractère insolite, ahurissant 
barbare, les commentairès ne man: 
queront point. Sur le comporte
m.ent de l'o:pinion publique elle-mê
me, sur ses r~actions ou sur' son _ 
a_pathie, maintes réflexions peuvent 
anssi être avancées, valables ces 
commentaires -et ees réflexions 
h~rs de toute frontière car ils ne· 
concernent ni un seul peuple ni 
une seule catégorie ou classe,. ~ais 
regardent tout l'homme ! 

A U cours des années vingt et 
trente, une formule imagée 

1connut un 'certain succès, et 
entra définitivement dans le voca
bulaire politique : plumer la vo· 
lame. 

Il s'-agissait _'[],tors, précifions-le 
cwant qu~on ne vienne charit.able
rnelit nous le rappeler, de la volail
le' socialiste... · 

C ARYL CHESSMAN en . m-ou
rant a-t-il tùé la peine de 
mort ? On voudrait le croire 

pour I'a.paiseme1nt de la conscien
ce, mals rien n'est moins sûr. ou
t~e qu'!l y, a.ura encore de ponti
~Iants mtbéCiles . pour la réclamer, 
Il y aura longtemps un .grand nom
bre de gens. sommaires pour con
fondœ--e la justice avec les allégories 
sanglantes et monstrueuses qui en 
tiennent lieu. 
- Et puis, connaissons le mal en 
sa racine : une société qui . fait as
seoir sur la chaise électrique ou 
IJUÎ fait pénétrer dans la cha~bre 
à gaz, ou qui fait basculer sous le 
c!'uperd, ou qui perid ou qui fu
Sille ~es lu~mmes qui sont d'abord 
le produit de sa propre malfaisance · 
ou de sa p•ropre hain·e, cette soci·eté-
là n'a pas fini d'errer. ·- . · -

Jean BINOT 

Le temps a passé, mais il · y a 
tuujours, en politique, une volaille 
à plumer. C'est, en ce moment -
·et ce sera, sans doute, t•ant qu'il 
iui restera des plumes - ·la .volaille 
-gaulliste. 

L'affair_e ne date pas d'aujour
d'hui. · 

Déjà, après le foudroyant démar
rage du RPF .et ses premiers suc
cès électora-ux, la droite' classique 
s!était char.gée, en peu de mois, 
de rogner les ailes de ce concur
rent orgueilleux, ce qui était une 
façon de récupérer ses plumes ... 

A la soupe 
L'opération avai t' été montée 

nous -allions dire financée ... - par 
le Centre des I-ndépendants, de 
M. Roger Duchet, et l'éclatement 
du groupe R.P.F. avait été réalisé 

RESOLUTION DU COMITÉ NATIONAL POLITIQUE DU P. S. U:: 

Intensifier la résistance 
là ··. guerre d' Algerie ' a ,· 

« Après . deux années de pouvoir 
gaulliste, marquées ·par des dé.clara
tions équivoques et contradictoires, il 

·apparaît clairement que le chef -de 
. l.'Etat repousse toujours la seule solu-
tion . qui permettrait de mettre fin à 
la guerre, c'est-à-dire la négociation 
avec les représentants des combat
tants alg-ériens et 1~ reconnaissance 
du droit _du peuple algérien à l'indé
pendance. 

« Toutes les fonnules tendant à sé
parer la 'Conclusion d'un eessez.Je-,feu 
de la discussion - de-s conditions de 
l'autod'étennination ou à organiser 
des élections préfabriquées n.e peuvent 
aboutir qu'à une prolongation du con• 
flit. 

« Le Parti 'Socialiste Unifié, ·consti· 
tué par des hommes et des femmes 
qui se sont insurgés contre l'incapa
cité des vieux partis à organiser la 

_lutte populaire contre la guerre d'Al
gérie, estime que cette lutte, jusqu'ici 
trop faible et trop sporadi·que, peut et 
doit prendre dans les prochains mois 
un nouvel et grand essor. 

.. Il considère que les prises de posi
tion des différentes centrales 11yndica· 
les, des syndicats autonomes de l'en
seignement, de l'Union Nationale des 
Etudiants de France et de multiples 
organisations · populaires devraient 
pouvoir aboutir à une première coor' 
dination des efforts puis· à une série 
d'actions locales et départementales 
préparant une journée nationale de 
protestation c_ontre la guerre d' Algé
rie qui poun-ait elle-même constituer 
une étape décisive vers la création 
d'un · cartel ·national d'action . C'est 
dans cette perspective que les fédéra
tions du P.S.U. prendront prochaine-. 

· ment contact avec les différentes or
ganisations politiques, syndicales et 
populaires d'un certain nombre de dé.. 

artements. 
« Le P.S.U. soûtiendra dans l~ mê

me temps des mll,nifestations comme 
celte. :!Jtœ']rré]mre.<pour >Je l juin pro
ebahi Te 'Comité de Coordination dit 
Comité PleyeJ. 

jointes : Lanza del Vlk;to, les prlilfesseurs 
.Massignon, Marrou, Ricœur, Laurent 
SChwarz, Mmes _ Emmanueù Mounier, 
.Germaine Tillon, Jacques Madaulè, J. M. 
Domenach, Robert Barrat, J. Vii:dal
Na:quet, l 'acteur Jean-Marie Serraut ... 

Les deux premiers cars s'étalent' ren
dus au cimetière -de Bagrrolet où les 
manifestants pacifistes furent traînés 
par tes policiers devant la tombe de 
l'un des leurs, vfctime 'd'un .attentat 
F .L.N. Notre groupe, fort nombreux en
'treposé dans les caves du poste dè se
cours du 3e arrondissement, -fut libéré 
vez;s 22 heures. 

Hélène SAXE 

« Le Parti Socialiste Unifié -attache 
par ailleurs la plus g:rande importan
ce à la r.ésistan·ce .opposée par une 
partie de la jéunesse à la guerre d'Al
gérie. Cette résistance ,prend actuelle
ment des 'fonnes multiples. Le P.S.U. 
~n tend enco.ura.ger les initiatives 
qui, tout en évitant la confusion en
tre ses .obje.ctifs et ceux des .mouve
ments nationalistes, permettent d'àf
finner p_ar des actes la solidarité des 

- travailleurs franç;ais avec le peuple 
algérien. Le Parti ·prend ·la defense ete 
lous ceux 1JUi s'opposent .à une _guerre 
injuste et contraire à !~intérêt de no
tre pays, mais ses membres concentre
ront leurs efforts sur les seules aé· 
tions s-usceptibles d'éveiller la comba.t
tivité des forces populaires et de ne 
p-oint isoler l'avant-garde de l'ensem
ble de ces forces populaires. 

« Le Parti suivra également les réac
tions des soldats du contingent en fa-

. ce des entreprises du fascisme militai
re, réactions -qui se sont notamment 
manifestées au cours des journées de 
janvier dernier en Algérie. 

« Indépendamment des initiatives 
qu'il prendra poûr tenter d'Ùnifier et 
de coordonner la lutte contre la guer
re d'Algérie, le P.S.U. entend mener 
une action propre afin d'éclairer une 
opinion encore hésitante et incer
taine. 

« .C'est ainsi qu'il organisera au 
cours de mois de mai et de juin une 
trenta-in e de grandes réunions publi
ques à travers le pays et ' qu'il déve
l?ppera une caq~pagne contre les pro
fits scandaleux réalisés à l'occasion 
de la guerre d'Algérie e.t contre les 

·multiples 'répercussions de la prolon
gation de cette guerre sur l'économie 
frimçaise. 

<< To·us les membres du Partl sont 
mobilisés dans cette bataille qui est 
une batail_le essentielle pour la classe 
ouvrière, pour l'ensemble des travail-

. leurs et pour le pays. » · 

Le Comité Politique National - dt1 
Parti Socialiste Unifié, réuni à Parif;, 
les 30 avril et 1er mai 1960, 

Se félicite du magnifique succès de 
la campagne de -pétition lancée par 
le C.N.A . .L. qui prouve : 

- que la majorité .du peuple de 
France ,reconnaît dans l'école 1aîque, 
l'école du -peuple ouverte à tous; 
- - que la majorité de l'actuel Par

lement ne représente pas la majorité . 
du peuple de France. . · 

Le C.P.N. du P.S.U. invite de façon 
pressante tous les militants et sym
pathisants à continuer à se mettre à 
la disposition des Comités Locaux 
d'Action Latque ·pour parachever dans 

·les _ dernières semaines de la campa
gne l'immense suc~~s de la pétition 
contre .la loi anti-laïque du 31 décem
bre f959. 

la volaille gaulliste ... 
moyem1Jan-t q.uelques portefeuilles 
ou sous-portefeuilles offerts aux 
dissidents qui, peu après, apaient 
Mllié le groupe !n'dépendants et 
Paysans. _ 

Les gaullistes O'f!-t gardé, àe ce~
te manœuvre de .grand · style, U'lt. 
assez m•auvQ..is .souvenir. Et 'leur 
mncune englobe in·d·istnctement 

~ les transfu-ges qui, .selon · le mot 
du géné_ral de Gaulle, avaie-nt choi
si « ·la soupe 1>, et ce.ux qui avaient 
su ·la 1eur proposer ati oorî ,mo
ment. 
- Mais ·après le 13 mai, ·après le 

referendum, et après les électïnns 
legislatives, l'UNR, héritière elu 
RPF, pouvait s'estimer à l'abri 
d'.une dislocation comparable : 
?;}ét-ai-t-ce pas celle, d-ésormais, qui 
allait - se ch:arget de distribuer la 
soupe? 

C'était ignorer que si ies mêm-es 
ca,uses .produisent généralement 
les mêmes effets, des effets iden
tiques _peu-vent a_us~i, par]ois, pro
céder de ca-uses diflérentes. 
- C'est si vrai que le ·process•us d:e 

aésagrégation . de l' U NR est au
jourd'hui engagé, <et ceci bien que 
M. Duchet et ses àmis ne dispo
sent plus de portefeuilles minis
tériels. 

Mids ils ont mieux ; . l•a crise in
terne de l'UNR, et la · position 
fausse des gaullistes par rapport 
aux ultras d'Alger et aui; « ,activis
tes J> de l'Armée, auxquels de 
Gnul'le et l'UNR doivent tout. 

Le dindon 
Cela se tradui-t dé_jà par un ba

roud d'honneur des In-dépendants 
'en faveur de Làgaillarde, 'par une 
demanrde d'amnistie générale pour 
l_es « barrica'dés '» du 24 janVier -
ët sur'/Jout par - une expl'bi·tation 
immédiate et impitoyable des dis
sensions provoquees au sein de 
l'UNR par l'exclusion de M . Sous-
telle. · , 

Parlant de celui-ci dans son der
nier éd-itorial c{e France-Indépen
dante, M . Roger .Duchet, après l'a
voir assuré « de son -estime et de 
son· amitié », ajoute, à l'adresse 

. des ·dirigeants rde l'UNR : « Ses ju- \ 
ges oubli-ent qu'ils ne seraient ni 
parlementakes ni ministres .s'il n'y 
avait pas eu le 13 maL. » 

Nul .ne saurait ·y contredire. 
Et _surtov.t pas la volaille g•aul

Uste, qui, en · l'occurrence, s'appa
rente, .une }ois de plus, - l'exem
ple vient : de haut - au dindon. 
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L A guerre d'Algérie vient d'éten
dre encore ses effets. Selon le 
processus classique· de la gan

grène, . une nouv.elle et dramatique 
étape vient d'être franchie à Paris, 
avec « l'affaire des harkis » du 13' 
arrondissement. 

En pleine capitale, des policiers 
musulmans, amenés d'Alger pour 
« casser le F.L.N. », se sont livrés à 
des violences telles que la population 
du quartier, à l'appel die ses diri
-geants, vient de protester solennelle
ment. L' « affaire » n'est encore qu'à_ 
ses débuts. Mais le nombre des té
moginages recueillis et la diversité 
de leur origine donnent à penser 
que l'abcès, à peine crevé, aura de 
multiples conséquences. 

Reprenons les choses par le corn- _ 
mencement. Le· 20 mars, une cinquan
taine de policiers supplétifs musul
mans - dénomination exacte : « for
ces de poli-ce auxiliaires » - s'instal
laient dans des hôtels du 13" arron
dissement, en · partie réquisitionnés 
(en fait, sinon en droit). Occupant le 
rez-de-chaussée, le premier étage et 
la cour de chacun d'eux, ils en expul
saient les précédents locataires... et 
dans au moins un cas l'hôtelier qui 
avait cru pouvoir protester contre ces 
méthodes ( 1>.-

De 1 'arbitraire policier ... 
L'attention de la population ne de

vait pas manquer d'être attirée par 
le comportement singulier de ces 
« harkis », dont les agissements sou
levaient rapidement la réprobation 
et l'inquiétude. Les témoignages ne 
manquent pas dans le quartier pour 
confirmer certains faits portés depuis 
à la connaissance du public parisien: 

- arrestations arbitraires de Nord
Africains, considérés comme « sus
pects » a priori ; 

- interpellations nocturnes de jeu
nes filles (algériennes ou métropoli
taines) à qui des propositions immo
ràles sont faites par les « harkis » ; 

- violences lors de vérifications 
d'identité, accompagnées - selon _cer
tains témoignages - dl} la conf1s 
tiôn des sommes détenues par les 
personnes interpellées ; 

- interception du courrier adressé 
aux locataires des hôtels en partie 
occupés par les « harkis » ; 

plus conscients de la population re
do"tJtent que ces exactions en appel
lent d'autres et qu'à la violence des 
<< harkis >> réponde un jour ou l'au
tre une contre-offensive armée des 
na-tionalistes algériens, contre-offen
sive dont l'ensemble de la population 
ferait les frais. 

Dans 1 'antre des harkis 
C'est pourquoi le Comité collectif 

d'action du 13• arrondissement pour 
une paix négociée en Algérie a décidé 
d'intervenir. Ce comité qui groupe, à 
côté de prêtres et de pasteurs de l'ar
rondissement, les représentants de la 
C.G.T. et de la C.F.T.C., diu P.S.U. et 
du Parti Communiste, ainsi que du 
M.L.O. et du Mouvement de la Paix, 
a _ commencé par rassembler des té
moignages oraux et écrits. Puis, ceux
ci collectés, il s'est adressé à la pres
sc parisienne au cours d'une confé
rence dont ont rendu compte non 
seulement Libération et L'Humanité, 
mais aussi -Le Monde, La Croix et 
même' Fronce-Soir. Une déclaration 
écrite du Comité résumait l'ensem
ble des indications données orale· 
ment. 

Puis, suivi ·des journalistes invités, 
les membres du Comité se sont ren
dus dans l'un des hôtels - rue Har
vey - ·occupés par les << harkis ». 
L'officier métropolitain, surpris de la 
visite a, bien entendu, nié les faits 
reprochés à ses hommes. Mais, tout 
en refusant de laisser voir la cave, 
it a fait monter plusieurs Algériens 
qui y étaient détenus depuis plusieurs 
jours, confirmant ainsi l'utilisation · 
- au mépris de toute loi - de ce 
local d'habitation comme prison sup· 
plémentaire. Aucun des détenus n'a
vait évidemment fait l'objet du moin
dre jugement. 

Le P.S.U. à la pointe 
de la lutte 

L'écho donné par la grande presse 
à cette affaire - · de une demie à 
deux colonnes, suivan Jes jo'llrnaux 
- ainsi --que a questiOn écrite posée 
le même jour par Claude · Bourdet, 
conseiller municipal de l'arrondisse
au préfet de police, ont amené celui
ci à sortir de son mutisme. Dans un 

communiqué rageur de huit lignes, il 
récuse en bloc tous les témoignàges 
apportés qu'il qualifie d' « offensive 
à base de calomnies et de contre-vé
rités ». Cette «offensive » .à pour but, 
selon lui, de neutraliser l'action de 
la poli~ contre le F-.L.N. et ses séides. 
<< Mais - se rassure qui peut - cette 
campagne n'empêchera pas la police 
de poursuivre sa tâche ». . 

Le lendemain même, nos camarar
des de la section locale du PSU qui, 
dans cette affaire, ont ·constamment 
été à la pointe de l'action, répon
daient au préfet et alertaient la 
population par un communiqué que 
Le Monde a reproduit. De son 
côté, le << collectif », où siègent 
nos c,amarades, diffusait un tract 
alertant la population et soulignant 
que << ces excès sont la conséquence 
logtque d'une guerre qui a déjà jàit 
couler tant de sang ». << Demain, 
ajoutait ce texte, tout F,rançais pour
ra lui aussi être arrêté arbitrairement 
pour délit d'opinion. Plus que jamais 
il est urgent d'amorcer des pourpar
lers avec ceux qui se battent, pour 
permettre enfin d'appliquer la politi
que d'autodétermination. » 

Et la droite, pendant ce temps ? 
Bien évidemment, le MRP et les << In
dépe.ndants » font silence. Jusqu'à 
quand? 

Quant à l'UNR, qui a deux députés 
et deux conseillers sur l'arrondisse
ment, dont Biaggi, présentément bien 
silencieux, elle est venue au secours ... 
de la police algérienne dans un corn· 
muniqué ·où, après avoir déclaré 
<< n'être au courant de rien » (sic), 
elle accepte l'ouverture d'une enquê
te et promet d'avertir le préfet << s'il 
apparaît que des critiques puissent 
être formulées sur l'attitude des sup. 
plétifs musulmans ». Après ce qu'<?n 
a lu plus haut, la formule est ravis. 
sante. 

Mais, ajoutent nos élus U.N.R., re
trouvant tout~ leur énergie, << s'il 
s'agit d'une opération psychologique 
destinée à jeter le discrédit sur les 
services de police chargés de la tâche 
· ra a-nte- co-rr$tS'fâ'ff"t- à prévenir l'ex-. 
tension du terrorisme dans Paris, ils 
(les élus) dénonceront publiq'Uemen~ 
l'aide apportée aux menées des ter1 
roristes par une campagne menson
gère ». Voilà qui est clair. On ne 
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s'étonne pas de retrouver au bas de 
ce texte le nom de Griotteray, qui 
fut prononcé, on le sait, au début de 
l'affaire du bazooka ! 

Une affaire 
qui concerne chacu-n 

L'affaire en est là. Mais elle aura 
certainement des développements ; 
nouvelles dépositions de victimes del> 
harkis, menaces d'intimidation de la 
police ... ? Elle concerne en tout cas 
tous nos camarades : 

- D'abord parce qu'elle montre 
que Je processus d'atteintes croissan
tes aux libertés se potll'suit, en mê
me temps que la guerre se prolonge. 
La preuve vient d'en être donnée à 
Paris même, au cœur d'un des arron
dissements les plus ouvriers de la ca
pitale. 

- Ensuite, parce que la réaction 
rapide de nos camarades et la façon 
dont ils ont aussitôt porté Je pro
blème devant l'opinion - conférence 
de 'presse, tracts, communiqués -
montre qu'il est possible d'utiliser ef
ficacement tous les moyens à ·notre 
portée pour nous opposer à ce pro
cessus et qu'il dépend de notre vi
gueur et de notre rapidité de tenter 
de l'enrayer. La présentation du PSU 
à l'opinion publique gagne en· outre 
à ce que notre nom soit associé à 
tous les combats pour les libertés ; 
l'opinion, sensibilisée par ces ques
tions, accueillera d'autant plus facile
ment nos vues sur l'ensemble du pro-
blème algérien. _ 

- Enfin parce que les harkis, au
jourd'hui à Paris, seront prochaine
ment installés un peu partout en 
France : Saint-Etienne, Lyon, Mar
seme, Lorraine, Nord ... Le risque est 
grand de voir se reproduire ailleurs 
les abus déjà constatés à Paris. Que 
chaque section urbaine, que ch!iq~e 
Fédération s'apprête donc à reag1r 

vec la plus extrême vigueur. 
Sous la V• comme sous la IV' Ré

publique, c'est aux travailleurs à dé
fendre leur..s libertés eux-mêmes. 

(1) On devait, comme par hasard, 
trouvez chez lui l'arme nécessaire 
pour justifier son envoi dans un 
camp de << regroupement » ! 

- menaces et chantage contre les 
commerçants algériens du quartie~, 
invités à « coopérer » à la lutte antl· 
F.L.N. et à dénoncer les militants po
litiques algériens, etc. 

JUSTICE AU GARDE-A-VOUS 
Tout ce.ci- est déjà grave, par l'ar

bitraire qu'un tel comportement tra
duit dans une société en principe ré
gie par des lois sauvegardant les. li
bertés individuelles. Mais il y a p1re. 

··~ à la violence 
et peut-être aux tortures 

Des hurlements s'échappant la 
nuit des caves des hôtels occupés par 
les « harkis » ont amené les voisins 
à se demander ce qui s'y passait. Une 
enquête discrète, appuyée sur de mul
tiples témoignages, devait apporte;r 
la . réponse : ·dans ces caves, des pri
sonniers séquestrés de nuit, étaient 
interrogés selon les « méthodes » -
d'après le mot atroce de l'officie;r 
métropolitain commandant les poil
ciers algériens - qu.'emploient tou
tes les polices du monde ». 

Coups de poing donnés des heures 
durant, inondation du sol de la cave 
pour empêcher les prisonniers de 
dormir, menaces diverses ... sont mon
naie courante dans ces caves. Selpn 
certains témoignages - qui deman
deraient, d'après . nous, à être vérifiés 
de très près - des tortures même au
raient été commises. Une fois ce 
« stage » terminé, mais il peut durer 
huit jours, le << suspect » est envoyé 
au << camp de triage » de Vincennes 
et parfois dirigé sur d'aut.res camps. 

En outre, une femme aurait été vio
lée · une autre aurait failli l'être, 
sau~ée seulement par ses cris. Des 
accusations plus graves encore sont 
portées; qui ne peuvent être rappor
tées avant confirmation. 

On comprend qu'1,1n tel climat sus
cite une véritable terreur chez les 
Musulmans du quartier - menacés 
à chaque instant d'arrestation -
ai.nsi qu'une grande inquiétude chez 
la population métropolitaine. Les 
femmes et les · jeunes filles n'osent 
p;us sortir la nuit ; bien des hom
mes n'emportent plus sur eux qu'un 
minimum d'argent ; les éléments les 

"Ah ! que j'aime 

les militaires ... " 
(Grande-Duchesse de Gérolstein) 

P 
ARMI d'autres, ü y a en 
France, en ce moment, un 
phénomène bien inquiétant : 

le développement tentaculaire de 
la justice militaire. 

On la met à toutes les sauces ,· 
c'est à elle que sont confiées les 
affaires auxquelles le gouverne· 
ment porte intérét. Et, comme la 
loi actuelle ne permet pas tout 
encore, dans cet ordre d'idées, le
dit gouvernement vient de pren
dre une ordonnance qui doit ·le dé
barrasser des dernières entraves. 

Bien entendu, pour jaire face à 
un tel .contentieux, les tribunaux 
militaires sont plus nombreux 
qu'ils n'ont jamais été, encore 
qu'on ait quelque peine à les cons
tituer, si l'on en croit l'article tout 
récemment paru dans une revue 
juridique et où un magistrat 
parle « des nombreuses déjections 
qui se sont produites, à la veille 
du départ, parmi les officiers de 
réserve de justice militaire ». 

Il fut un temps où les crim~s et 
délits imputés à des journallstes, 
à des écrivains, étaient réservés à 
la -compétence du jury. L'histoire 
de la Justice sous la 111• Républi
que par Maurice Garçon est pleine 
de ces sortes de procès. On esti
mait que les accusés trouv'aient 
dans la -juridiction du peuple les 
garanties nécessaires à << la libre 
communication des pensées et des 
opinions » proclamée par la Décla
ration des Droits de l'Homme. 

Mais on a changé tout cela : 
dans ce pays qui se ·pique de rai
son et où, de même que les tri
bunaux maritimes ne jugent que 
des marins et les tribunaux de 
commerce des commerçants, les 
tribunaux militaires ne devraient 
juger que des militaires, ces tri· 
bunaux ne jugent pratiquement 
que des civils. 

l' 

Et, au lieu de nous y accoutu
mer doucement, nous devrions y 
prendre garde: nous maréhons à 
grands p•as vers un régime où les 
cours martiales seront les juridic
tions de droit commun. 

0 
R le juge militaire est - on le 
sait depuis l'affaire Dreyfus 
- un juge d'une espèce spé

ciale. On peut citer à ce propos 
cette boutade du philosophe Léon 
Brunschvig qui vécut l'Affaire, qui 
fit son service ·militaire comme 
infirmier et qui était mélomane : 
« L'adjectif mili~aire, disait-il, a 
pour caractéristique qu'il vide de 
sa substance le substantif auquel 
il est accolé : regardez la médecine 
militaire, la musique militaire et · 
lu justice militaire. » 

De fait, les ·rapports des mili
taires avec la liberté d'une part et 
avec la pensée de l'autré ont tou
jours été d'une nature particu
lière. 

Quel. paradoxe que de confier 
des tâches de justice, requérant 
avant tout une ·absolue indépen
dance à des hommes chez qut l'ha
bitude de la discipline et le res
pect de la hiérarchie constituent 
une seconde nature. 

Quel paradoxe plus grand en
core que de soumettre à des hom
mes faits pour 1 l'action des pro
blèmes touchant à la liberté de 

· pensée. 

- ONSOLONS-NOUS en pen-e sant que, Dieu merci, nous 
ne sommes pas en Angleter

re où, il y a quelques ann_é~s, se 
racontait l'histoire que VOlCl : 

Un Conseil de guerre avait à 
juger un espion représenté com_me 
ayant des dons extraordmatres 
â'observatiÔn et de sagacité. Par 
amour du sport - car la chose se 
passe en Angleterre - le colonel 
qui présidait lui dit : « Si vous 
trouvez celui d'entre nous qui a 
un œil de verre, nous vous en 
tieiûlro:ns compte. » L'accusé, 
alors, de s'approcher de ses juges 
et de scruter, tour à tour, .le re
gard de chacun d'eux. << L'œil de 
verre, dit-il quand il eut achevé, 
c'est votre œil droit, mon colo
nel. » << En effet, répondit celui-ci. 
Vous me surprenez et j'aimerais 
savoir comment vous l'avez décou~ 
vert? » << Oh! c'est bien simple : 
j'ai examiné attentivement chacun 
de vos yeux ; et le seul dans le
quel j'ai trouvé une lueur d'intel
ligence, c'est celui-là. » 

Ca ne leur nuira pas ... 
"• ! 

te gouvernement a décidé par une or· 
donn·ance spéciale publiée au Journal Offi. 
ciel de laisser à un tribunal militaire le 
soin de juger les gens du complot d'Alger. 

Il y avait été discrètement invité, on le 
sait, pu t'armée, qui avait refusé tout · net 
au générall Gracieux l'autorisation de se ren
dre à l·a convocation du juge d'instruction. 

A part Ça, l'armée est plus disciplinée que 
jamais, définitivement rentrée dans le rang 
- et devant elle, c le pouvoir ne recule 
pas » ... 

Quant _aux incul•pés, lagaillarde en tête, 
il semble qu'·ils n'aient pas trop mal pris 
la chose. 

On s'en dout~it un peu, mais ,Paris
Presse l'a confirmé en reproduisant ce que 
dise11t « en substance " leurs d&fenseurs : -
... « La nouvelle procédure ne doit pas 
nui·re à nos clients », · 



A.F.P. • • 
Le 9 avril dernier, le Conseil d'administration 

de l'Agence France-Presse se réunissait avec, à son 
ordre du jour, l'élect ion du président-directeur géné
ral de l'agence<; en effet, le mandat de M. Jean 
Marin, maintenu à la tête de l'A.F.P. en 1957 après 
la promulgation du nouveau statut, venait à expi-
ration. 

1 
Jean Marin était seul candidat, mais, pour être 

élu. il lui fallait 12 voix sur les 15 membres du Con
seil d'administration de l'Agence. Ce dernier ~st 
composé de huit directeurs de journaux, trois repré
sentants de l 'Etat, deux représentants du personnel 
et de].lx représèntants de la R.T.F. 

Cette exigence de 12 voix sur 15 marque l'exacte 
limite de l'« indépendance» accordée à l'A.F-P. par 
le législateur de 1957 : l'Etat est minoritaJre au Con
seil d'administration, puisque ses représentants n'y 
sont que 5 sur 15- Mais leur bloc dispose, en fait, 
d'un droi\ de veto quant au choix du président
directeur général, puisqu'il ' faut que deu~ d'e~tre 

' eux au moins joignent leurs voix à celles des autres 
administrateurs pour que l'élection soit prise"'en con
sidération. 

Mais le gouvernement voulait davantage. Et c'est 
pour tenter de l'obtenir qu-'il a risqué, -à l'ultime 
minute du v6te, un coup de force. Le ministre de 
l'Information avait donné Fordre à ses représen
tants d'obtenir le report de cette élection pour per
mettre ~u gouvernement de procéder à une modi
fication du statut de l'Agence. Il s'agissait en fait 
d'augmentet; le nombre 'des représentants de l'Etat 
(de :t à 5) et de changer le mode de désignation 
du directeur général, celui-ci devant être désormais 
désigné en Conseil des Ministres sur une liste de 
trois noms proposés par le ConseiL 

Ainsi l'Agence France-Presse serait revenue direc
tement sous la coupe du gouvernement, l'indépen
dance relative qu'elle avait acquise depuis 1957 dis
paraissait - avec, à bref . délai, les conséquences 
que l'on imagine. 

Un client privilégié 

our qu01 s apvuu: œ !:\uuvernement pour justifier' 
ses prétentions ? 

Sur le fait que l'Etat assurerait pratiquement la 
vie de l'A.F.P- Voici les chiffres : les recettes pro
venant de l'Etat sont passées de 59,20 % en pour· 
centage par rapport au total général en 1957, à 
57,13 % en 1960. 

L'argument, s'il étai• valable aujourd'hui, l'aurait 
donc été . encore davantage en 1957, c"est=a-dire au 

. moment où le législateur a jugé nécessaire de reti
rer à l'Etat ·le contrôle direct, trop visible, de 
l'Agence. 

M. Jean MARIN. 

Il faut croire qu'en 1957 les partisans de l'indé
pendance de l'A.F.P. ont su opposer à la t hèse du 
« client principal ayant droit à un traitement privi
légié » une argumentation de poids. Celle-ci repose 
essentiellement sur la nécessité, pour que l'A.F-P. 
puisse remplir au mieux sa mission à l'étranger, 
d'en terminer avec le p~~jugé défavorable qui at
teint, sur le marché 'international de l'information, 
les agences dites « de prqpagande gouvernemen 
tale». Un rapport publié par l'U.N.E.S.C.O. et con
sacré aux agences de presse n'avait-il pas, avant 
1957, rangé sous la même rubrique l'A.F.P· et l'agen-

, ce Tass \agence soviétique), en considérant qu'elles 
n'étaient, l'une et l'autre que des officines de pro
pagande? . 

C'est donc avant tout pou/ rendre à l'A.F.P. ~es 
chances sur le marché mondial que le statut de 
1957 a été voté par le Parlement et promulgué (1). 

Ce statùt a fait, au Conseil d'administration, un(l 
large place à la presse - qui n'est, à tout prendre, 
elle aussi, qu'un «client» de - l'A.F.P. On _peut re
gretter, là comme .ailleurs, que le législateur n'ait 
pas osé ouvrir les portes de ce Conseil d'adminis-. 

L'information en 
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~ L E premier round· du combat Gouver- ~ 
~ nement-Agence Frànce-Presse, pour~ 
~ le challenge « Liberté de l'Informa-§ 
~ tion » ) s'est terminé sur la victoire de l'A.~ 
~ F .P. par abandon du gouvernement. . i 
i Une revânche est certainement prévue.~ 

~ Dans cet article, nous rappelons rapide-~ 
~ ment les phases du match et essayons de ~
~ définir ce qui se cache, en réalité, derrière~ 
~ le décor. ~ 
~ = 
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tration aux représentants des véritables «usagers», 
qui ne sont ni les propriétaires des journaux, ni 
la R.T-F., mais bien les lecteurs et les auditeurs 
de la presse écrite et parlée. • 

Néanmoins, le système, même imparfait, a joué, 
le 9 avril, comme un frein en face des appétits du 
gouvernement. 

Les représentants de la presse ont-ils senti que 
leurs intérêts étaient menacés ? Pour qui lit leurs 
journaux, c-ette hypothèse est plus vraisemblable . 
qu'on ne sait quel sursaut devant une menace 
pesant sur la liberté d'expression. 

Mais les mobiles importent peu, i'essentiel est que 
le Conseil d'administration . ait publié, le 9 avril, 
un communiqué réaffirmant à l'unanimité «son 
« attachement au statut, garant de l'indépepdance 
« de l'Agence nationale, et qui a ·permis dans ses 
« trois premières années d'application d'accroître 
« le rayonnement de l'Agence dans le · monde ... ». 

C'était rappeler au gouvernement l'article_ 2 de la 
loi du 10 janvier 1957 quL dit que l'A.F.P- (<ne peut 
en aucune Circonstance .tenir compte d'influences 
ou de considérations de nature à compromettre 
l'exactitude ou l'objectivité de l'information. Elle. 
ne doit, en aucune circonstance, passer sous le con· 
trôle de droit ou d~ fait d'un groupement idéolo
gique, politique ou économique ... ». 

Une telle définition, même si elle n'est qu'à demi 
respectée, n'est guère compatiblle avec les méthodes 
de la v• République. Et elle risque, au surplus, de 
Ii~iter, dans ce secteur, l'assaut de l'U.N.R. à la 
conquête des plac~s. 

Le . coup, télecommanêlè ~par lê ministre dë l'In! or· 
mation et appuyé par lé nouv~au directeur de la 
Il, T.F . ayant échoué, une dernière tentative fut faite 
par le gouvElrnement : le directeur de cabihet du 
ministre de l'Information aurait pu prendre Ja place 
d'un _ des trois administrateurs représentant l'Etat 
et il aurait exercé, par .définition, un contrôle sur 
le fonctiomiement administratif et pÔlitique de 
l'Agence. Il aurait été aidé par une commission d'or· 
ganisation rédactionnelle et administrative. 

Peine perdue. Devant un refus catégorique de la 
presse, le gouvernement devait capituler et M. Jeari 
Marin était enfin élu à l'unanimité des 15 votants. 

Mais ·nous savons que gagner urie bataille n'est 
pas remporter la victoire... Tout danger a-t-il dis
paru pour la relative indépendance de l'Agence 
Française de Presse ? Certes non. 

Le communiqué du Premier Ministre est assez 
clair puisqu'il demande au Conseil d'administration 
d'étudier des réformes qu'il juge nécessaires. 

Un Comité · de vigilance 

Dans un but d'apaisement et à l'ultime mmute 
M. Jean Marin aurait ' accepté - sur la pression 
du ministre de l'Information - de gonfler son per
sonnel avec des collaborateurs imposés et choisis 
par le gouvernement. Ici, comme à la R.T.F., des 
nouveaux venus vont donc <<coiffer» les titulaires 
et exercer leur contrôle politique- Jean Marin aurait 
ainsi admis l'embauche de dix personnes. 

C'est pourquoi le personnel de l'A.F.P. a créé un 
« Comité de Vigilance». Dans une résolution, celui-ci 
se déclare <<conscient de l'impératif moral et de la 
nécessité de fait qui s' impoxnt à une agence mon
diale d'offrir à la presse, tant nationale qu'étrangère, 
toutes _garanties d' indépendance vis-à-vis de tous 
les pouvoirs et puissances publics et privés, 

«proclame son attachement résolu aux principes 
fondamentaux inscrits dans la toi et portant statut 
de l'Agence France-Presse et qui font à celle-ci 
l'obligation de ne tenir compte en aucune circons. 
tance d'influences ou de considérations de nature 
à compromettre l'exactitude ou l'objectivité de l'in-
formation... · · · 

« et demande à ses confrères de la presse fran
çaise et des industries connexes de se joindre à lui 
pour défendre, à travers l'A.F.P., l'indépendance et 
la liberté du journali§me français tout entier ». 

Et la R . . T. F. ? 

Nous avons, il y a un instant, cité l'exemple de 
la R.T.F· Là aussi, en effet - là surtout, pourrai-t· 
on· même dire - la mainmise gouvernementale · et 
la colonisation par l'U.N.R. ont pris des proportions 
dévOrantes, entraînant le· déplacement qes responsa
bilités politiques au profit de nouveaux venus - ou 
d'anciens journalistes - acquis sans réserve aux 
méthodes d'étouffement systématique de toute in
formation et pensées libres. 

C'est ainsi que, depuis le 13 mai 1958, rien . que 
dans le secteur <<Informations et Journal Parlé», 

-on compte 60 personnes embauchées · en complé
ment poUr coiffer tous les services. Pour un effec
tif préalable de 140, c'est une bonne proportion 
que ne justifie certes pas la qualité actuelle des 
émissions, mais qui eritraine néanmoins 10 à 12 
millions par mois de dépenses supplémentaires sul" 
les chiffres de 1958. Dans le même temps, il y a . 
une douzaine de journalistes sans affectation. 

Il est vrai que l'argent ne fait pas défaut dans -
le secteùr « informations». Le goùvernementr-Jf. ~~~;;.. 
à la R-T.F. la coquette somme d'un milliard d'an
ciens franc~. rien que pour financer des émissions .. 
en langues arab~ et kabyle, dont on peut facile
ment juger des résultats par l'évolution de la situa
tion politique et militaire en Algérie. 

Ailleurs, c'est 100 millions de crédits supplémen
taires qui permettent à M. T}1ibault, directeur des 
informations et fonctionnaire zélé, de chlorofor
mer ët d'intoxiquer les auditeurs français ou de 

'.créer des sections. étrangères aux émissions inaudi-
bles dans le seul but de Técompenser, par des pré-

- bendes, les services rendus lors du complot contre 
la IV• République. 

lES 5 GRANDES AGENCES 
Cinq grandes agences de presse dominent le 

marché mondial de l'information. qutre· l'A.F .P., 
ce sont: 
ASSOCIATED PRESS 

Créée sous le nom de Harbour News Associa
tion. Siège : New York. 

- Forme : Association coopérative de journaux 
à but non lucratif. 

- Le contrôle de l'A.P. appartient aux mem. 
bres de l'Association. , 

- A.P. _possède cent bureaux aux .,Etats-Unis 
et quarante-neuf dans le monde et distribue dans 
soixante-dix pays. 

- Pour la distribution de ses nouvelles aux 
Eta.ts-Unis, A.P. dispose de 560.000 kilomètres de 

· fils en location. · 
'UNITED PRESS INTERNATIONAL 

Créé en mai 1958, · par la fusion de United 
Press Association (fondée en 1907) et de Inter
national News Service (fondée en 1909). Siège : 
New York. 

- Forme : Société Commerciale. U-P. a absor-
'' bé l'Agence I.N.S. qui dépendait de la chaîne de 

journaux Hearst et était liée avec le King's Fea
ture Syndicate, l'une des plus grosses agences 
de vente de bandes dessinées. . 
/ - Le personnel de U.P. était de six mille mem-

• bres pour . quatre-vingt-un bureaux aux Etats
Unis et quatre-vingts à l'étranger. 

, . · • . L'I.N.S: comptait cÛ1.q mille employés pour une 
trentaine de bureaux aux Etats-Unis et une 'lJUin
zaine -à l'étranger. L'I.N.S. était spécialisé dans la 
vente des Features. 

- U.P.I _- est en concurrence directe avec A.P,· 
REUTER (L .T .D.) 

·" · Créée en 1851. Siègè : Londres. , 
- Forme : Reuter èst un << t·rufit » de journaux 

britanniques, aus-traliens·, néo-zélanciais et indiens. 
Sans participation gouvernementale. . , 

- Reuter compte ~eux mille èrriployés, pos
.. ' sède un réseau complexe de · bureàitx de caries- . 

~ pondants et d'Agences Associées dans le monde. 
En Angleterre, Reuter distriqyç par l'intermé
diaire de la Press Association. 

T.A.S.S. ( TELEGRAFNOIE AGENTSVO 
SOVIETSKAGO SOI,NZA 

Crrée en 1918 . sous le nom de Rossijkojè Tele
~ graforie Agenstvo. Siège : Moscou (U.R.S.S.). 

- Agence d'Etat directement rattachée au 
Conseil des Ministres. 

...- Ses collaborateurs sont des fonctionnaires 
d'Etat. Tass compte environ mille cinq cents col
laborateurs au siège. 

- Tass possède cinquante bureaux en U.R.S.S. 
et une Vingtaine de bureaux à l'étranger. 

- A l'étranger, Tass dis.t1'ibue le pltis souvent 
gratuitement. 

Avant la guerre de 1914, des accords de cartels 
partageaient le monde en plusieurs zones de mo
nopole de diffusion-~ A Reuter étaient réservées 
la Grande-Bretagne, l'Empire britannique, les 
Pays-Bas, une partie des Balkans, l'Extrême
Orient et la plus g·rande partie de l'Afrique ; à 
Havas la France et ses colonies, l'Espagne, le 
Portugal, la Belgique, une partie de la Suisse, une 
partie des Balkans et l'Amérique du Sud; à 
Wolff l'Allema:gne, l'Autriche, une partie çle la 
Suisse, la Scandinavie, le Danemark et la Russie; 
à l'Associated Press, les Etats-Unis, Cuba;les Phi
lippines; le Mexique et le Canada. 

Entre les deux guerres, une distinction s'était 
établie en~re des zones de quasi-monopole (Etats
Unis, Empire britannique, France et Colonies, 
Allemag~e, Italie, Japon et, sur un autre plan, 
U.R.S.S.) et pes zones de concurrence partielle 
(petits pays européens) ou totale (Amérique La
tine, Proche et Extrême-Orient). 

Depuis 1945, il n'existe plus, en principe, de , 
zones privilégiées en dehors, bien entendu de 

, l ' U.R.S.S., de la Chine et des · démocraties popu-
laires. · · 
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liberté surveillée 
·Derrière le décor 

, Lorsque le ministre de l'Information déclare que 
« les servitudes de l'argent, celles qui découlent 
d'ailleurs légitimement ·des intérêts privés, ne sont 
pas plus dignes d'être supportées que les servitudes 
de l'Etat», lorsqu'il demande à l'Etat. «de nous ga. 
rantir nos libertés », le ministre tente de légitimer 
les attitudes du gouvernement et les pressions qu'il 
fait subir aux orgariisr.nes d'information contrôlés 
par luL Le ministre confond, sur ce point, la nation 
et le gouvernement. 

L'A. F. P. 
Héritière de la branche ~ information de 

l'Agence Havas (fondée en 1835, subventionnée 
par l'Etat depuis 1930, nationalisée en 1940), 
l'Agence France-Presse a vécu depuis sa créa
tion en 1944, sous un statut provisoire qui la 
livrait à l'arbitraire du gouvernement; l'A .F.P. 
a été dotée en 1955 d'un statut définitif. L'A. 
F.P· n'est plus un organisme public. Sa struc
ture juridique est celle d'une entreprise privée. 
Elle est gérée par un Conseil d'administration 
de quinze membres (huit directeurs de jour
naux, deux représentants de· la R.T.F., trois 
fonctionnaires et deux représentants du per
sonnel de l'A.F.P.). Le Conseil nomme un di· 
recteur général, actuellement M. Jean Marin 
un Conseil Supérieur de l'A.F.P. est chargé de 
veiller à l'application du statut. 

Sur le plan financier, l'A.F.P. reste étroite
ment dépendante des crédits gouvernemen
taux qui représentent désormais des « achats 
de· service ». · 

- L'effectif actuel est d'environ mille cinq 
cents personnes dont la moitié au siège pari
sien, l'autre moitié en province, dans la Com
munauté et à l'étranger. 

- L'A.F.P. compte seize bureaux en pro
vince environ, quatre cents correspondants 
dans toute la France. Une quinzaine de bu
reaux dans la Communauté et ·qu.arante-huit 
à l'étranger. Ces chiffres ne sont toutefois pas 
fixes. · . 

- L'A.F·P. distribue à un millier d'abonnés 
' dont vingt-cinq Agences Nationales qui alimen. 

tent eles-mêmes plus de mille journaux. 

Il oublie surtout que le jeu est faussé depuis qu'il 
n'y a plus, dans ce pays, de représentation natio
nale _ disnosan! des moyens de faire prévaloir_ en 
dernfer ressort sa volonté. Le Parlement ne JOUe 
pratiquement plus aucun rôle. En fait le gouverne
ment actuel investit l'Etat, il prétend le dominer 
et le subjuguer par ses créatures. C'est pourquoi 
il ne peut supporter l'existence d'organismes d'infor
mation de caractère national .où s'affirment encore 
des hommes non inféodés à la formation politique 
au pouvoir. 

Mais peut-on dire au moins que les hommes en 
qui le gouvernement place sa confiance sont indé
pendants à l'égard de certains intérêts privés? 

Dans- la bagarre qu'il mène contre l'A.F.P., dans 
la colonisation de la R.T.F., le gouvernement, et 
ceux qui parlent ou agissent en son nom, n'ont-ils 
d'autre souci que l'intérêt général ~ 

Poser la question c'est évoquer les sordides con
flits d'intérêt qui, depuis des années, se livrent au
tour , d'mOl enjeu riche · de promesses : la publicité 
sur !es ondes. 

On ne sera pas surpris si nous nous abstenons 
soigneusement ici de prendre parti dans cette lutte 
qui oppose les uns aux autres groupes financiers, 
groupements d'iJltérêts, puissants trusts industriels 
ou magnats de la publicité. 

Après la compétition qui a vu s'affronter, à propos 
des postes périphériques des << Lobbys » constitués 
selon la « meilleure » tradition du capitalisme cor
rupteur, la bataille est aujourd'hui circonscrite 
autour de la deuxième chaîne de télévision. 

Ce~le-ci sera-t-elle ou non publicitaire ? 
L'usager, qui est condamné en France · au piat 

unique depuis que la télévision existe, serait tenté 
de se demander d'abord si la deuxième chaîne sera 
ou ne sera pas... Mais ce n'est pas ainsi que la 
question se pose. 

En fait, il semble bien que des promesse aient 
été faites. 

La presse, qui a les dents longues, qui chaque 
jour donne des gages au gouvernement, exige, pour 
sa part, de contrôler - jusques et y compris lors 
du partage des bénéfices - toute exploitation pu-
blicitaire de la télévision. · 

Publicité, publicité .... 

Elle argue, à l'appui de sa requête, des «droits» 
que lui confèrent ses recettes publicitaires actuel
les, dans lesquelles elle. voit « la garantie de · son 
indépendance». Un déplacement des budgets de 
publicité vers la télévision risquerait, disent les di
rigeants des syndicats de presse, de compromettre 
l'équilibre financier des journaux. II est donc légi
time de leur rendre d'une main ce qui sera pris 
de l'autre ... 

La puissance - réelle ou supposée - de la presse 
sur l'opinion est telle que, jusqu'ici, aucun gouver
nement n'a ouvertement contesté le bien;fondé de 
cette. revendication. Et certains sont même allés 
plus loin, s'engageant à y donner satisfaction. 

Mais il y a d'autres « parties prenantes )) en puis
sance. Et d'abord les puissantes firmes publicitai
res qui, par la régie des supports et ·la gestion des 
gros budgets de publicité, réalisent, sur chaque opé-
ration publicitaire, un double bénéfice. · · 

Or deux de ces mastodontes sont aujourd'hui en 
compétition, d'une part le groupe Régie-Presse
Publicis, purement privé, et, d'autre part, l'Agence 
Havas, dans laquelle l'Etat est majoritaire. 

·Si l'on veut ·bien mesurer, d'une part, la puis
sance de Régie-Presse-Publicis - puissance non seu
lement financière, mais aussi politique .. -. - et noter 
en regard que le nouveau directeur général de 
l'Agence Havas, M. Chavanon, a toujours été sou
tenu dans sa carrière par les syndicats de presse, 
,on admettra que la lutte peut être chaude. 

D'autre part, Havas, AYec Radio-Luxembourg et 
·Télé-Luxembourg, et Régie-Presse avec Europe N° 1 
·et Télé-Monte-Carlo, estiment l'un et l'autre avoir 
« vocation» à s'occuper de la publicité télévisée. 

Et M. Chavanon, pour sa part, s'attribue une com
pétence particulière due à son passage à la têt~ . 
-:- si l'on peut dire - de la R.T.F ... 

Agencé télévisée ? 

Mais l'A.F.P.? direz-vous. Nous y revenons. 
Le 22 janvier 1960, M. Frey, alors ministre de 

l'Information, proposait à l'A.F.P. la création d'une 
agence de presse télévisée. La proposition du mî· 
nistre était de créer une société privée au capital 
de 5 millions de NF dans. laquelle l'A.F.P. aurait 
25,5 % des parts, la R.T.F. également 25,5 %, 
49 % étant fournis par le capital privé. 

Les buts de cette agence de presse télévisée ? 
1° Donner à' la Télévision Française toutes faci

lités pour la couverture des événements mondiaux, 
s~ns passer nécessairement par les agences étran
gères ; 

G. ~aud Une manière comme une autre de concevoir la libèrté .dJLl'informa.tiQn, 

M. TERRENOIRE . 
Le gouv_ernemeitt : un dr_ôle de client. 

zo Faire connaître- efficacement d,ans le monde 
le point de vue français ; 

Jo Faire connaître à l'étranger les produits fran
çais (industries, arUcles de luxe, produits alimen
taires, etc.-.), intéresser les visiteurs (transports aé
riens, maritimes, ferrovïaires, tourisme, ëtc ... ) ; 

4° Renseigner les autres pays sur les découvertes 
techniques françaises ; , 

5o Enfin, informer dans les domaines culturels. 
Nous passerons sur les détails d'application et 

les raisons du choix d'une société anonyme privée 
pour souligner que, dans les possibilités de déve
loppement envisagées, on retient d'une part le ci
néma et ses circuits de distribution ; d'autre part, 
la publicité. Une société privée l'J<>urra traiter avec 
des réseaux de T.V. privés, avec des annonceurs, 
avec des agences de 'publicité qui patronneront les 
programmes. 

Qui participera aux 49 % d'\1 capital privé ? En 
particulier, naturellement, les fabricants de pel-
jicu.~e... et des intérêts. bancaires. .;,;....;;,;;~-~ ... ....:;;, 

Lf{Jerté 0:'!:! .· dét(lil 

- Pour réaliser ces projets, et dans _1,?. ll!esure où 
ceux-ci ne sont que l'expression' de cet futérêt gé
néral dont le ministrè' ae: nn!àrmation s'affirme le 
défense11r .au nom de l'Etat, il est bOn, dans l'esprit 
des (( princes qui no1Is' gouvérnenf)>, ïïue soient 
subjuguées. toutes velléités «excessives» d'indépen-
dance. · - · 
, C'est pourquoi le sort . futur de l'Agence Fran
çaise de Presse a une telle importance·. Nous ne 
nous faisons aucune illusion, certes, sur « l'indépen
dance )) de la grande 'pi:ess'e, mais il ë:idstè . heureu
sement encore une faille dans la tentative d'étouf
fènient ou de ·mise au pas de l'inform;1tion en 

· France, la réaction du personnel de l'A.F.P., plus 
importante à nos yeux que celle des àdministra· 
teurs désignés pàr les jburnaùx, nous . eri fournit 
la p~euve. 

Mais derrière le décor d'une · pseudo-liberté se 
· tisse petit à pètit Je baillon· qui étoùffera complè

tement ~ si l'o'n n'y prend garde ~ là. liberté de 
l'information et ensuite la liberté tout court. 
L~ schéma en est simple : 
Source. de · l'information (A.F.P.)-Radio et Télévi

sion-Presse-Cinéma et livres = l'intoxication est 
complète. 

Si la dictature est' totalitaire par définition, la 
liberté n!! se détaille pàs. 1 

(1} Depuis 1957, grâce à son indépendance théorique à l'égard de 
l'Etat, l'Agence Française de Presse a augmenté sensiblement son 

. rayonnement à l'étranger où · jusqu'alors, on considérait l'agence fran· 
çaise comme l'une des plus asservies. C'est ainsi que I'A.F.P. a conclu 
un accord avec l'Agence Chine Nouvelle, quoique notre pays ne recon
naisse pas le gouvernement de Pékin (aucune agence américaine n'est 
ptésente en Chine populaire). Puis c'est au Chili .qu'un .contrat a été 
passé avec le plus grand et le plus ancien journal d'Amérique du Sud : 
le Mefcurio de Santiago,' Le Press Trust of lndia, la principale agence 
indienne a brisé le monopole qu'exerçait en fait · l'Agence Reuter en 
passant contrat avec I'A.F.P. (ceci a été jugé important par le New 
York Times lui-même) • . · 

En Afrique du Nord, alors qu'une baisse générale des tirages des 
journaux de langue française était constatée, I'A.F.P. réussissait en . 
H!59, à passer un contrat avec la nouvelle Agence Maghreb Arabe 
Presse pour la diffusion de son _ service aux journaux et aux organismes 
Ile langue arabe. · 

Dans les deux Allem~gne, . où les· ·recettes ont été augl)'lentées de 
, 56 % ; en Israël où ra· presse locale Utilise grandement les nouvelles 

de I'A.F.P. ; en Indonés ie où le service économique de I'A.F.P. a rem· 
placé celui de Reuter•; 'à Formose, au Pakistan, au Japon, en Amérique 
latine, au Canada. • 

En définitive, I'A.F.P. ' annonce des bureaux et correspondants dans 
125 pays et territoires ; des ciJents dans 9D pays où elle .assure ses 
se~vices· à 418 quotidiens et 111 postes de radio, 40 agences d'informa· 
lions nationales qui représentent 'elles-mêmes 11.356 journaux, 97 postes 
de radi,o et 30 postes de télévision.• C'est ainsi que . les recettes du 
secteur privé, y compris la R.T.F., sont en progression depuis 1957, d~ 
2,07 % par rapport li ceUes .du secteur public. 

1 
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A lE DU 
LES 
FÉDÉRATIONS 

Nous communiquons une 
nouvelle liste d'adresses de fé
dérations P.S.U. dont les bu
reaux sont constitués : 

AISNE. -Secrétaire fédéral 
Lelong, 6, rue dë l'Enfer, Laon. 

AVEYRON. - Secrétaire fé
déral : Gabriel Granier, 6, bef 
de verdun, St-Afrique. 

COTE,-D'OR. - 'Secrétaire fé
dérade : Jeanne Tourneux, 16, 
rue Marceau, Dijon. 

EUBE-ET-LOIR. - Secrétaire 
fédéral : Jean Babin, 65, bd 
Kellermann, Chateaudun. 

HTE-GARONNE. - Secrétai
res fédéraux : Charles Pistre et 
Alexandre Montarvol. Adresser 
le courrier à 3, rue d' Aubuis
son, TOulouse. 

ILLE-J!Jl'-VJLAINE. - Secré
taire fédéral : Le Coadic, Bt A
ESC. 5. Rue Parmentier, 
Rennes. 

INDRE - Secrétaire fédéral : 
Fernand Tessier ,36, rue Jean 
Lauron, Chateauroux. -

ISERE. - Secrétaire fédéral : 
Gensburger, 28 bis, bd de l'Es
planade, Grenoble, et Silber, 
38, rue Thiers, Grenoble. 

- LOIRE-ATLANTIQUE. - Se
crétaire fédéral : Paul Richard, 
36, avenue Henri Bertrand, 
Nantes. · 

LOIBET. - Secrétaire fédé
ral : Jean Lartigau, Hameau 
de Marmague, St-Jean de la 
Ruelle. 

MANCHE. - Secrétaire fédé
ral : Gonnaud, instituteur à 
Montfarville. 

MORBIHAN. Secrétaire 
fédéral : R. Brigant, 47 ,rue 
Jules Le Ckand, Lorient. 

OISE. - Secrétaire fédérale : 
Berthe Fouchère, institutrice, 
Ecole de filles, Montataire. 

PUY-DE-DOME. - Secrétaire 
fédéral : Georges Ser<Vent, 
H.L.M. Les Horizons, Escalier 
C, rue des Plats, Clermont
Ferrand. 

HAUTES-PYRENEES. - Se
crétaire fédéral · : Bayle à 
Azereix. 

HAUTE-SAVOIE. - Secrétai
re fédéral : Henri Buffod. Ecri
re à André Nicoud, 4, rue des 
Acacias, Annemasse. 

SEINE-MARITIME. - Secré
taires fédéraux : Lucien Le

,.,._-~~~- -grand, 7, rue de Canville, 
Rouen, et Michel Gohon, 20, 
rue Stanislas Meunier, Rouen. 

- TARN. - Secrétaire fédéral : 
Louis Cluze!, ohemin de la Ra
chonne, Albi. 

VAR. - Secrétaire fédéral : 
Kamenenski, Quartier de la 
Fontane, Bormes. 

VENDEE. - Secrétaire fédé
ral : Goichon, 43, rue de . la 
Marne, La Roche-sur-Yon: 

VIENNE. - Secrétaire fédé
ral : Raoul Fournier, 42, rue 
de Rochereuil, Poitiers. 

HAUTE-VIENNE. Secré-
taire fédéral : Duroudier. Ecri
re 34, boulevard Victor Hugo, 
à Limoges. 

YONNE. - Secrétaire fédé
ral : Michel Domont, 2, rue du 
Pont, Auxerre. 

REUNIONS 
ET MEETINGS 

e UNION DEPARTEMEN
TALE DE LA SEINE. - Le 
meeting prévu à la grande 
salle de la Mutualité aura Heu 
finalement le mardi 14 juin à 
20 h. 4<5. Retenez votre soirée. 

- Dimanche 29 mai à 10 h., 

manifestation au Mur des Fé
dérés, organisée par le P.S .U. 

- Les groupes d'action so
cialiste se constituent ou se 
reconstituent après la fusion. 
Déjà sont prévues les réunions 
suivantes, 8, rue Renner : 
samedi :n mai, à 14 heures 
(cheminots); samedi 21 mai à 
17 heures (postiers). Les cama
rades P.S.U. qui travaillent 
dans les organismes agricoles 
de mutualité de la région pa
risienne sont appelés à se re
trouver 8, rue Renner, le ven
dredi 6 mai à 18 heures. 

- Réunion des secrétaires de 
direction P.S.U. de Paris, lundi • 
9 mai à 21 heures, 8, rue 
Renner. 

- La Contm.issjon d'Action 
et Prepagande Féminines orga
nise une conférence 8, rue 
Renner, le mardi 10 mai à 
19 heures, au cours de laquelle 
Francine Planche et Lucienne 
Borchio, déléguées du P.S.U. 
aux « Journées Internationales 

_ de la Femme », prendront la 
parole sur les thèmes : la fem
me dans la · vie économique, 
sociale, culturelle. ses droits 
civiques et la Paix. 

e MONTREUIL. - La sec
tion du P.S.U. organise une 
réunion publique_ le mercredi 
·n mai à 20 h. 30. Préau de 
l'ancienne · école maternelle, 62, 
rue Franklin. Participation de 
Gilles Martinet, LQuis Boude
ville, Joublot. 

e Xll• arrondissement; 
•·endredi 6 mai à zn h. 45, 17, 
rue Chaligny (métro Reuilly
Diderot) : « Le P.S.U. et les 
perspectives actuelles ». avec 
M. Bridier et Y. Craipeau. 

e SAINT-CLOUD. - La sec
tion du P.S.U. organise le 
jeudi 12 mai, à 20 h. 45, au 
Centre CUlturel, une réunion 
publique au cours de laquelle 
Jean Binot et Pierre Stibbe 
parleront des objectifs et des 
tâches du P .S.U. dans la si
tuation actuelle, et du problèm,e 
algérien. 

e BREST. - Grand meeting 
P.s.u. le jeudi 12 mai, à 
20 h. 30, au Nouveau Théâtre, 
avec Jean Poperen, Gilles Mar
tinet et Pierre Mendès-France. 

e LENS. Groupe Léo-
Lagrange : dimanche 8 mai à 
10 heures, salle Rakowski. Pré
sence de tous indispensable. 

e METZ.- Réunion P.S.U. 
jeudi 5 mai à 20 h. 15 au café 
de Paris, place Saint-Louis. 
(Pour avoir tous renseigne
ments sur l'action du P.S.U. 
dans les départements, écrire 
à Jean Copeaux, 63, rue de 
Reims à Montigny-lès-Metz). 

e MORLAIX. Grand 
meeting P.s.u. vendredi 13 mai 
à 20 h. 30, aux Halles, sous la 
présidence de Tanguy-Prigent, 
avec Antoine Mazier, Jean Po
peren et Gilles Martinet. 

e SEINE-MARITIME. - La 
section P.S.U. de Lillebonne 
organise · le 11 mai à 20 h. 45 
une réunion d'information 
ayant pour-thème : « Inquiétu
des et problèmes de notre 
temps. Actualités du socialis
me » ,avec la participation de 
Jean Binot. 

e · Tous les membres· du 
parti - Paris et Province -
qui ont une . activité en rap
port avec la Radio et la Télé
vision sont priés de se mettre 
en rapport avec Je groupe des 
Etudes Radio-Télévision du 
P.S. U. Secrétaire · du groupe : 
Jean Rabaut, 8, rue Renner, 
Paris (9' ). '-

p RTl 
COMPTES 
RENDUS 

e BELFORT. - Les respon
sa:b!es du P.S.U. se sont réunis 
le vendredi 8 avril. 

Tout d'abord, au cours de 
cette réunion, fut installé le 
bureau provisoire du P.S.U. 

Ensuite, une large discussion, 
sur les importants problèmes 
qui se posent à notre parti, 
tant sur le plan fédéral que 
sur le plan national, ·a permis 
de dégager une idendité de vue 
de bon augure pour l'avenir. 

Le bureau a également dé
cidé de provaquer le prochain 
congrès fédéral, courant juin, 
à une date qui sera précisée in
cessamment. 

Une permar:ence est assurée 
le mardi so1r à partir de 
20 h. 30 à la Maison du Peuple, 
salle 14.. Adresser la corres
pondance au secrétaire général 
P.S.U., Maison du Peuple, 
Belfort. 

e BESANÇON. La sec-
tion locale du P.S.U. a tenu sa 
première assemblée le jeudi 21 
avril et a formé son bureau. 

Les réunions de section ont 
été fixées au .deuxième -lundi de 
ohaque mois. 

Un effort tout particulier de 
propagande (affichage et vente 
de journaux), a été décidé. 

Pour adhésions et renseigne
ments, s'adresser au secrétaire 
de section : Pierre Lantz, 6, 
rue de la Prévoyance (tél. 43-94) 
à Besançon. 

PRISES 
DE POSITION 

La Secti!)n de Nanterre du 
Parti Socialiste Unifié, 

- consciente, après l'unifica
tion des partis démocratiques 
de gauche de représenter les 
véritables intérêts de la classe 
ouvrière; 

- désirant, sur le plan lo
cal, comme sur le plan national 

/ et international, défendre tou
tes les libertés; 

- proteste contre les viola
tions constantes des libertés 
syndicales par la Direction des 
Usines Simca et les pressions 
inqualifiables que subit le per
sonnel de cette entreprise ; 

- affirme sa solidarité à 
l'égard de tous les syndicats 
démocratiques de cette usine; 

- assure le personnel de 
Simca de son soutien et de sa 
vigilance. 

DIVERS 
e Conférence-débat de Cer

cle ouvert mardi 10 mai (à 
20 h. 45, 44, rue de Rennes> : 
Faut-il planifier l'économie 
française ? avec Claude Alphan
déry, Bernard Cazes, Albert 
Détraz, Pierre Dieterlen, Pierre 
le Brun, sous la présidence de 
Jacques Nantet. 

e Le Comité de Défense des 
Libertés Individuelles organise 
le mardi 10 mai à 20 h. 30, 
Maison du Commerce, 77; rue 
Nationale à Lille, une confé
rence au cours de laquelle 
André Philip, ancien ministre, 
professeur à la Faculté de 
Droit de Parts, traitera le su
jet ; « La guerre d'Algérie et 

la Démocratie ». 

Déclarations et vœux 
aux Conseils Généraux 

Vœux proposés à Toulouse 
au nom du P .S .U par 
Achille AUBAN et Jean 
ESTERLE, Conseillers Géné
raux : 

VŒU ·POUR LA PAIX EN 
ALGERU:. 

,, Le Conseil Général, 
« Considérant que, selon les 

propres termes du Président de 
la République, " l'avenir de la. 
France est bouché 11 par la.· 
guerre. d'Algérie, 

" Considérant ,que la déclara
tion du 16 septembre 1959 sem
blait, malgré ses imprécisions, 
poser le principe de l'autodéter
mination au peuple algérien, 
mais que les déclarations récen
tes du général ·De Gaulle en 
A1gérie ont annihilé tout espoir 
quant aux indispensatJ.Ies négo
ciations, 

« Considérant que l'opinion 
française aspire profondément 
à la Paix, qu'elle est déçue par 
les équivoques du nouveau ré-
gime, · 

" Emet le vœu que la paix 
soit recherchée sans délai par 
la seule méthode efficace : la 
négociation sur les conditions 
d'une autodétermination loyale 
et sincère du peuple algérien. 11 

(Repoussé par 18 voix 
contre 5 et 9, abstentions. 
Le Conseil Général com
prend 39 membres). 

VŒU POUR LA LAICITE DE 
L'ETAT. 

« Le Conseil Général, 
« Considérant que les décrets . 

d'application de la loi du 31 
décembre 1959 confirment, en 
les. aggravant les atteintes por
tées par cette loi à la laïcité 
de l'Etat et par conséquent à 

· l'unité nationale; 
« Considérant le succès de la 

pétition laïque, succès dont il 
se réjouit et qui démontre la 
responsabilité de tous ceux qui 
ont recommandé le vote d'une 
Constitution qui a permis cela; 

« Proclame, en ce qui le con
cerne la volonté de ne partici
per en rien à la mise en œuvre 
de ces décrets; 

" Emet le vœu conforme à la 
volonté de la majorité des 
Français, que soit abrogée "la 
bi du 31 décembre 1959. n 

Le meeting 
C'est à Nancy que s'est tenu, 

le 27 avril, le premier grand 
meeting du P.S.U. 

Cinq cents personnes présentes, 
pour la plupart favorables aux 
thèses exposées par les ora· 
teurs : ce qui est . un succès, au
cune autre organisation politi
que. de gauche n'étant capable 
àe jaire mieux sur Nancy. 

Le meeting, présidé par -Mar
cel Roubault, membre du C.P.N. 
se tenait avec la participation 
des trois secrétaires nationaux 
du parti. 

Henri Longeot, après avotr 
analysé les réalités démographt
ques, économiques et politiques 
du département, dont il est le 
secrétaire "fédéral, a précisé que 
l'unification était faite en Meur
the-et-Moselle et que, d'ores et 
déjà, quinze sections étaient en 
état de fonctionner, dont six 
dans le bassin sidérurgique et 
minier de Briey-Longwy (sec
tions presque uniquement com
posées de syndicalistes ouvriers). 
L'essentiel de son exposé porte 
ensuite sur les pro'blémes éco-

Adopté par 26 voix pour 
et 2 voix contre (M.R.P.) . 
Les Conseillers généraux 
S.F.I.O. eux-mêmes ont voté 
ce vœu, ce qui signifie que 
certains d'entre eux qui 
avaient fait campagne pour 
le oui au référendum, n'ont; 
pas craint de se désavouer. 

• 
D'autre part, notre cama

rade Bastide, à l'OCCal)ion 
de la session du Conseil Gé
ra.! du Gard, a lu au nom 
du P.S.U. une déclaration, 
dont voici quelques extraits : · 

« Le Conseil Général exprime 
son inquiétude au sujet de la 
situation polHique du pays au 
qua;druple point de vue inté
rieur, extérieur, économique et 
algérien. 

( ... }. Gaullistes et Indépen
dants, et tous les groupes poli
tiques qui ont voté oui à la 
Constitution et soutenu le ré
gime actuel, sont en fait res
ponsables du programme défla
tionniste imposé au pays avec 
la dévaluation : on a réduit 
les dépenses, freiné l'expansion, 
bloqué les salaires, sans pour 
autant· tenir les pri:J qui ont 
monté. C'est la politique classi
que de l'appauvrissement de la 
masse et de l'enrichissement 
des grands. 

( ... ). Nous proclamons notre 
hostilité et notre angoisse de
vant un régime anti-démocrati
que dont nous désavouons les 
origines, inadapté par nature à 
l'évolution économique moder
ne, voué au capitalisme, au clé
ricalisme et au militarisme, 
incapable de faire la paix en 
Algérie et qui, ·par ses intri
gues internationales, risque de 
compromettre irrémédiablement 
la politique de_ rapprochement, 
de compréhension· et de colla
boration - pacifique inaugurée 
depuis un an entre les deux 
blocs antagonistes. " 

A vendre : 2 av 1957, granoe 
vitre, 35.000 km. Bon état. 
Pneus neufs. Argus, Télépho
ner PûR. 39-38. 

de Nanc 
nomiques il tut amené en 
conclusion à préciser la position 
du parti sur la planification et 
la socialisation. 

Gilles Martinet, dans un ex
posé particulièrement brillant, 
parla du problème agricole et 
précisa longuement les positions 
du parti sur le problème algé· 
rien. 

Quant à Edouard Depreux, 
secrétaire national, par-ticulière
ment applaudi, il exposa les 

· buts généraux du P. S. U. et 
montra l'espoir que cette unifi
cation représe~tait pour la gau
che et le socialisme en France. 

Deux jeunes étudiants <~ pieds 
noirs » essayèrent d'apporter la 
contradiction, mais ;ne réussi
rent pas à convaincre "les audi
teurs ... 

Bon démarrage pour les deux 
sections de Nancy. Signalons 
que nos camarades Poirat, se
crétaire fédéral des Vosges, et 
Fizaine, de la Meuse, étaient 
présents, ainsi que Charles Fa
ron, conseiller- municipal de 
Nancy. 

;•••••••••;~~~~·;~~··~:~~~~~~~~~~~·••••••u•; 
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LOC -OUT 
noUveller arn1e patronale 
D

EPUIS quelques semaines, le 
Jock-Out apparaît comme une 
arme patronale à la mode. n y 

a eu Sud-Aviation à Nantes, il y a eu 
Sochaux, il y a eu Massey-Harris à 
Lille. . 

Vendredi dernier, c'étaient les 2.500 
ouvriers de General Motors, à Gen
nevilliers dans la vieille banlieue 
Nord de Paris, usine qui fabrique 
entre autres choses les frigidaires, qui . 
étaient lock-=<lutés. 

Arme patronale à la mode : plus 
précisément ripœte patronale qui se 
généralise à une forme de grève qui 
tendait elle aussi à se généraliser: 
la grève tournante. . . 

A Sochaux, à Lille, à Nantes, à 
Gennevilliers, il y a des semaines 
que la lutte dure (il y a des semai
nes aussi d'ailleurs que le Jock-out 
menaçait). 

Cette lutte correspond aux moyens 
actuels de la classe ouvrière, à sa 
situation. 

L'an dernier, en juin, les chemi
nots ont voulu livrer une bataille de 
masse. Debré est intervenu avec tou
tes les forces de l'Etat pour briser 
leur lutte dans l'œuf. Mais la leçon 
a été apprise: on n'attaque pas d'em
blée et de face un patronat appuyé 
sur un gouvernement autoritaire. La 
bataille pout les salaires devint gue
rilla. 

Guérilla 
A première vue, la guérilla est une 

forme de lutte mférieure. Pas de 
g r an d s spectacles, ni meetings, 
ni défilés de grévistes. A première 
vue, l'action apparaît -décousue 

En fait, contrairement aux appa
rences, la guérilla. n 'est pas la spon
tanéité désordonnée, la spontanéité 
est au contraire ce qui risque de la 
perdre. 

Le problème que les syndicats ont 
à résoudre se pose ainsi : Comment, 
puisque les revendications sè heur
tent à un non, les appuyer par un 
mouvement qui .coûte le plus cher 

·""----~-~ussible--au a ronat, le moins cher 
possible aux salariés ? 

Toutes les actions menées à partir 

764 LICENCIÉS 
A SAINT-DENIS · 

Et! apP'Iication de la politique de décentrali
sation décidée par le gouvernement et mise en 
œuvre très rapidement par M. Jeanneney, mi
n·istre " technocrate » de l'l11dustrie et du Com· 
merce, des e11!reprises importantes de la région 
parisienne doivent être, soit trltnsférées en pro
vince, soit • cot1centrées », également en de· 
hors de Paris et de son agglomération. 

C'est ai11s-i que l'usine des " Chantiers de 
l'Atlantique » à Saint-Denis doit disparaître, 
ses activités étant transférées à Sai!'t-Nazaire, 
où J'entreprise posS"ède son élablissement pr:n
cipal. On y lancera bientôt le paquebot • Fran-

ce •··· 
Cette fermeture entraîne le licendement ·de 

près de huit cents ouvriers. Cent-trente seu-le
ment - cadres techniques et dessinateurs qui, 
loca·l.,meat, risqueraient de faire défaut - se
ront pourvus d'un nouvel emploi à Saint-Nazai
re. Les ltutres, mwacés de chômage, ont décidé 
de se constituer en Comité de défense afin de 
défendre leurs ;ntérêts. h situation de trois 
cent seize d'l!11tre eux qui sont âgés de plus 
de quarante-cinq ans est particulièrement tra
gique. 

La section P.S.U. de Saint-Denis a pris une 
p;ort active à la constitution d'un Comité de 
soutien, groupant l'ensemble des syndicats, des 
pa·rtis de gauche afnsi que les représentants du 
clergé catholique, destiné à• relayer, aussi puis
samment que possible, l'action du Comité de 
défense 

Lund·i demier, le 2 Mai, une délégation du 
Comité de soutien- a été . reçue au Cabinet du 
Ministre du Travail. Elle lui a exprimé son 
désir de voir se constituer une commission tr';. 
p;~rtite (Ministres, direction, personnel) qui 
pourrait examiner la situation de l'entreprise 
et les possibilités de mainte.,rr son activité. 

Le Ministre, par l'intermédiaire de sen re
présentant qualifié, a fait savoir aux délégués 
qu'il était d'accord avec son collègue de , l'In
dustrie su-r le principe el que le transfert de 
l'usine ·était acquis. Sur le point particulier du 
reclassem·ent, i·l n'a pu donner l'assurance que 
·l'in$pection divislonnaire du Travai·l ferait de 
son mieux. C'est peu, trop peu pour le Mi
nistre de tutelle de monde du travail, qui dis
pose, s'i l vou'lait en ·user, du pouvoir nécessai
re pour refuser les licenciements tant que les 
travaitleur-5 n'·auront pas retrouvé un emp!oi 
équivalent. Le représentant du parti n'a pas 
manqué de le dire. 

de cette question s'inspirent d'une 
expérience de quelques années et, 
plus nettement, de l'expérience me
née à la Thomson-Houston, il y a 
quelques mois. Le récit du mouve
ment Thomson-Houston, tel qu'il est 
paru dans Persp-ectives Socialistes . 
est une des lectures favorites des 
gars de la C.G.T. et de - la C.F.T.C. 
à Massey-Harris comme à General 
Motors. 

L'action a donc été planifiée, orga
nisée. Un atelier débraye, 30 ouvriers 
perdent une demi-heure de salaire, 
100 ou 200 autres sont stoppés le long 
de la chaîne durant une heure ou 
deux. Des séries de coups relative
ment faibles portés le long du pro
cessus de production visent à le 
désorganiser s?-ns l'arrêter. Ainsi les 
salariés économisent leurs forces. 

Affolement 
La prem1ere réaction du patronat, 

à la Thomson, à M:assey-Harris, c'est 
l'affolement, la désagréable surprise 
de s'apercevoir que les directions syn
dicales connaissent l'usine, les méca
nismes de la production -aussi bien 
que lui. 

On commence donc par dire que 
ce genre d'action n'est pas de jeu, 
n'est pas légale. « C'est du sabotage, 
ce n'est pas de la grèv·è ». Il est évi
demment normal que le patronat dé-

1 sire voir les conflits -se dérouler sui
vant les règles du jeu qu'il a lui-m-ê
me établies. Toutes les tentatives de 
réglementation du droit de grève 

· cherchent à obliger les salariés à se 
découvrir, à prévenir de .leurs inten
tions à donner au patronat des dé

_lais qui lui permettent de se prépa
rer industriellement et commerciale
ment parlant et de prévenir les 
C.R.S. (ce qu'on appelle policer les 
conflits) . 0). · 

Revenu de sa surprise, le patronat 
a agité, comme prévu, la menace de 
iock-out. « Vous désorganisez ma pro
duction, je ferme l'usine ». Le lock
out e.!.l fait n'est- pas légal. Et, à 
Massey-Harris, comme à General Mo
tors, la riposte est restée en l'air 
plusieurs semaines. Pour l'appliquer, 
il fallait un prétexte, il fallait qu'un 
secteur suffisamment grand de la pro
duction soit arrêté pour suffisam
ment longtemps. 

Dans les deux cas, le même pré
texte a été trouvé. 

Des semaines de guérilla, de grève 
tournante, exigent que les syndicat.<; 
soient unis, que toute surenchère dé
magogique soit exclue entre eux, que 

. les dirigeants du mouvement agis
sent avec sang-froid et que les tra
vailleurs maîtrisent leurs nerfs. 

_LE 1er MAI 
La lutte pour les sa.l>ili·es, 

l' action pour la paix en Al
gérie ont été les principales 
préoccupations évoquées dans 
les meetings et manifestation 
qui ont eu un grand succès 
comme le montre cette pho
to de la réunion organisée 
par la C.G.T. devant la 
Bourse du Travail à Paris. 
Meetings aussi souvent d'uni
té en province entre les cen
trales syndicales avec Je sou
tien des partis ouvriers. 

Les tentations 
Les tentations viennent avec le 

succès. Tentations de ne pas at
tendre, d'exploiter le climat, ' de ne 
pas reprendre le travail à l'heure 
dite, de multiplier les mouvements 
sous n'importe quel prétexte, parce 
que l'on voit que , l'adversaire immé
diat, le contremaître ou le chef de 
service est désorienté. 

Tentation .aus.si pour les travail
leurs d'un atelier qui constitue un 
point crucial de ne plus penser qu'à 
ses revendications catégorielles et de 
profiter de la situation pour les im-

- poser. 
La lutte longue encore, le succès 

relatif, font naître la spontanéité, et 
un atelier se découvre, dépasse les li
mites, lance un mouvement non pré
vu. La production s'arrête. La direc
tion de Massey-Harris ou de General 
Motors tient son prétexte : elle n'a 
plus de travail à donner tant que le 
goulot d'étranglement ne sera pas 
débouché Elle « lock-oute ». 

Elle peut aussi se passer de pré
texte. Le · lock-out surprise - à durée 
limitée - répond bien à la grève sur
prise. Les syndicats protestent au
près de l'inspection du travail. Mais 
quand l'inspection interviendra, la 
chose sera faite. Toutefois cette pos
sibilité èst plus rare et la principale 
leçon des . derniers lock-out est 
d'abord qùe ;;alariés et ' syndicats doi
vent améliorer la technique de leurs 
mouvements de longue durée, acqué
rant davantage de maîtrise. 

Au-delà d'un Iock-out surprise, les 
mouvements I?euvent d'ailleurs re
prendre. Ne pourraient-ils s'étendre, 
dépasser la chaîne de production à 
l'intérieur de l'usine, atteindre le· 
secteur commercial en aval, celui des 
fournis.seurs en amont ? C'est une 
question qui mérite d'oêtre posée. 

En tout cas, la recrudescence de -
Jock-out indique que le partonat cher
che à s'adapter à la tactique de gué
rilla du mouvement syndical. ...Elle 
n'in 1 ue pas que cette tactique soit 
dépassée, mais plutôt qu'elle .doit 
être étendue. 

Pierre BELLEVILLE 

(1) Nous apprenons que 65 ouvriers 
de · la General Motors ont été licen
ciés, 65 ouvriers pris au hasard dont 
certains n'avaient participé à aucune 
grève. 

Le patronat, si l'on comprend bien, 
prend des otages et fusille pour l'exem
ple. Nous verrons ce qu'en pense l'ins
pection du travail. 

~es grondes 
" affaires " 
frunçoises 
L A revue Entreprise a' p-uune 

dans son numéro spécial du 9 
avril le classement des « 500 

premières affaires françaises », en 
mentionnant leurs capitaux propres, 
leurs dettes, leurs résultats nets, leurs· 
chiffres d'affaires, etc. De ce premier 
bilan, malheureusement incomplet (il 
manque notamment les · monopoles 
nationalisés) il ressort en particulier 
que parmi les · 20 premières sociétés 
classées d'après leur .chiffre d'affai
res, on trouve (voir tableau) : 

- les quatre grands de l'automo
bile, · six pétroliers, quatre entrepri
ses sidérurgiques, trois entreprises 
chimiques ; deux entreprises commer
ciales ; une société de construction 
électrique. 

Rang D'après leur chiffre d'affaires 
(en million sde NF> 

1 Renault ........ , ••.. 
2 Esso Standard •••..•. 
3 Shell française • , .. , • 
4 Simca .......•....... 
5 Citroën ....•......•.. 
6 Pétroles B.P •••...... 
7 Peugeot .....•.•...•. 
8 De Wendel ••.•...•.. 
9 Usinor ....•...••••.• 

10 Lorraine-Escaut 
11 Antar-Pétrol. de l'At!. 
12 Sidelor . ........... . . 
13 · Cie franç. des pétroles 
14 Pr. cbim. et raff. de · 

Berre ............. . 
15 Nouv. Galerie sréunies 
16 Cie franç. de l' Af. oc. 
17 Saint-Gobain 
18 Mobii-Oil française 
19 Cie gle d'électricité · .. 
20 Rhône-Poulenc ..... . 

- 2.483 
2.222,4 
1.862,4 
1.593,9 
1.572 
1.455,3 
1.333 
1.160 
Ü10,5 
1.100 
1.025,8 

923 ° 

899,5 

841 
835,2 
821,1 
793,3 
'759,7 
753,4 
725,8 

Cela donne une· assez bonne idée 
de la concentration industrielle en 
France qui est extrêmement poussée 
dans les industries de base et dans 
l'industrie automobile. De plus, o~ 
s'aperçoit que le chiffre d'affaires to
tal de ces vingt sociétés est voisin d~ 
2.500 milliards de jiJJ,ncs anciens, e4. 
qu'elles tiennent ainsi dans leur dé,' 
pendance ·directe environ _le dixième 
de la production française. 1 

Les bénéfices nets (après amortis~ 
sements et impôts) s'échelonnenf, 
pour ces vingt entreprises entre 10,. 
milliards (Compagnie Française def 
Pétroles) et 1 milliard environ et at~ 
teignent pour la Compagnie Fran:, 
çaise des Pétroles 11 % du chilfrt, 
cl'affaires, ce qui est énorme si l'D!f 
songe aux amortissements considéra.; 
bles réalisés 

En s'intéressant à l'ensemble des 
500, on constate . que seulement 5 ~~ 
de ces entreprises ont accusé un 
perte en 1958 (année de début de c 

· se pour l'industrie française) et qu~ 
le · pourcentage est nul pour les 2~ _ 
« supèrgrandes ». 26 sociétés réalisent~ 
un'-- bénéfice net supérieur à 1 mil· · 
Zzard, 83 (près de 17 %) affichent un 
bénéfice net supérieur à 10 % de 
leurs fonds propres. 

La "remise en ordre" 
Les branches qui ont les taux d~ 

profit les plus élevés sont les Indu~· 
tries e:o:tractives et celles qui s'en 
rapprochent le plus com17!e la chl-, 
mie, les industries alimentatres et sur. 
tout les roux minérales où le tau% 
dépasse 25 Y•· 

Ces 500 grosses entreprises repré
sentent au moins 50 % de l'activité 
de toutes les sociétés par actions et 
2G % de l'activité globale des entre-· 
prises jranç•aises. Par leur participa-' 
ti on . financière, leurs sous-traitants,1 

leurs fournisseurs, leurs distributeurs, ! 
· leurs obligés, elles tiennent plus ou 1 

moins sous leur coupe près de la moi-: 
tié de l'industrie et du commerce de 
notre pays. 

D'ailleurs leur progression est re
marquable ' puisque de 1956 à 1958, 

. l'augmentation de leur chiffre d'af
faires a varié entre 30- et 50 o/o (53 % 
pour la Régie Renault) . . . . 

Le petit nombre d'entrepnses deft
citaires montre jusqu'à quel point les 
risques réels sont faibles pour .l~s_ ca· 
pitaux dans cette seconde mottte du 
xx• siècle et révèle combien les taux,, 
de profit sont scandaleux par rapport 
au danger (hypothétique) enco,uru .. 

Si l'on songe de plus que l annee 
1958 a é.té une année où le pouvoir 
d'achat des salariés a notoirement 
diminué pour « permettre une remis~ 
en ordre » de notre commerce exte
neur, on prend encore mieux cons
denee de la place privilégiée que. les 
capitalistes s'octroient dans la natwn. 

G. DUCAROY 
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APRES douze . ans de dictatùre, la jeunesse coré'enn.e a 
renversé le régime de· M. SyngT{lan Rhee. Pour- la pre· 

- mière fois depuis là guerre de Corée, le, projecteur est 
à nouveau braqué sur cette presqu'île accrochée à la M and· 
clwurie entre la · Chine et le lapon. Pusan n'est guère éloi· 
ané de Hiroshima, 'et Séou.i regarde le Shantung. Cette posi· 
~ion lui valut d 'être, depuis des siècles, l'enjeu strategtque 
entre la Chine et le Japon. Et ce n'est pas d'aujourd'hui que 
les A méricair~o,s et les Russes tentent de faire prévaloir leur 
influence sur la péninsule. 

N 
OUS ne rerrionferons pas aux invasions mon
gole et ma.nàcho.ue. Le royaume de. C~o~e~, 
du c matin . calme », a connu trop de VlClSSl· 

""' tudes. Français. et Américains s'en mêlè~ent ver_s 
la fin du xrxe siècle, en envoyant des flotllles ~;mm
tivés. Les deuX guerres sino.japonaise et russo-Japo
nàise eurent également des répercussions sur le 
pétit pays. . . . 

C'est en novembre 1905 que les Japon_a1s Impose~ 
rent leur protectorat sur la Corée. · Les méthodes 
japonaises ne s'inspiraient en rien de la fameuse 
courtoisie asiatique. : . 

En 1910, le .Japon forçait !:empereur a abd1qu_er 
et annexait purement et Simplement la Coree. 
C'était la fin de la dynastie qui avait duré 518 ans. 

-· La " guerre de Corée "' 
Un terrible régime policier s'abat sur le pays. 

Les plus fortunés sont en butte a_ux contrôleurs !iU 
fisc qui prélève de:; taxes exorbitantes. La police 

,.,,...--.~...,.c..-....,vente des complots qui permettent arrestatwns, 
tortures, mises à mort. 

En 1919, la déclaration de Wilson donne espoir et 
courage aux Coréens qui délèguent des notables de
mander aux autorités japonaises une déclaration 
d'indépendance. Les envoyés sont arrêtés, torturés 
et mis à môrt. _ 

Un gouvernement secret se forme à SéQ.ul. Son 
président est Uri patriote co~éen,_ Syng?Jan ~hee, 
arrêté en 1894 par les JaponaiS qUI l'avalent detenu 
sept ans et torturé. Plus tard, aux Etats-U;üs, il 
avait fréquenté l'université de PrincetQn. Il prési
~t une commission permanente à Washington 
lorsqu'éclata la guerre en 1939. . 
IIi 1943 au Caire, Roosevelt, Churchill et Chang 

Kaï Chek promettent que la Corée sera libre te 
moment venu. Et, en septembre ·1945, après la reddi
ti,Qn japonaise, les armées soviétiques et américaines 
o.ccupent la Corée, respectivement de part et d'autre 
du 38' parallèle. (Séoul et Pusan étant dans la zone 
sùd.> . · . 
~s premières élections ont lieu dans la zone ame

ricaine en mai 1948, et Syngman Rhee est élu pré-
,...--stdent d'un gouvernement qui est bientôt reconnu · 

par les Nations Unies. Ce même mois de mai 1948, 
une . république populaire de type soviétique était 
instaurée dans le nord, qui proclama aussitôt ses 
droits sur l'ensemble du pays. 

Les armées soviétiques n'avaient pas quitté le pays 
sans avoir entraîné une puissante armée coréenne. 
Celle-ci, le 25 juin 1950, franchissait brusquement le 
3.t parallèle et entraient en Corée du .Sud. L'armée 
américàine, qui avait évacué le pays un an plus 
tôt, avait toujours refusé des armes lourdes aux 
SUdistes : ceux-ci furent éérasés. Dès le 27 juin, 
P<furtant, les Etats-Unis, avec l'approbation des Na-
tions Unies, annonçaient qu'ils intervenaient mili
tairement pour repousser cette. invasion. 

D.e 1950 à 1953. la guerre fut terriblement meur
trière. Elle coûta la vie à 5 millions de Coréens, 
èivils et soldats, et fit 300.000 victimes, morts et bles
sés parmi les troupes américaines, et 500.000 chez 
les Chinois qui étaient venus en masse soutenir la 
république populaire coréenne. 

La dictature 

de Syng~an Rhee 
L'intervention des Nations Unies avait pourtant 

sauvé le sud. Des négociations, qui devaient durer 
plus d'un an, commencèrent à Pam Mun Jorn entre 
les Américains et les Sino-Coréens. Le 23 juillet 
1953, elles aboutissaient à un armistice qui rétablis· 
sait pratiquement le statu quo ante. Le 38< parai· 
lèle partageait toujours les deux républiques coré~p 
nes, du nord et du sud, avec les mêmes régimes. 

Syngman Rhee, fortement soutenu par les Amé· 
ricains qui voyaient en lui un rempart contre le 
communisme et le garant de la liberté et de la dé
mocratie, instaura une véritable dictature policière 
Il fit voter par la force, à la faveur de la loi mar
tiale, une nouvelle Constitution qui lui donnait tous 

- les pouvoirs. Et depuis 1953 il était tout à la foi~ 

président de la République, chef du gouvernement 
et chef du Parti « Libéral ». 

L'opposition fut systémat~quement écrasée, des 
élections truquées désignèrent quatre fois Syngman 
Rhee comme président de la République. Arresta
tions, tortures, procès en trahison et exécutions, 
exactions policières se succédèrent pendant douze 
ans. Dans Séoul, Syngman Rhee gouverne seul avec 
la police et le soutien américain. 

Mais le.s abus du régime devaient causer la perte 
du dictateur. 

L'émeute éclata le 15 mars à Masan, petite ville 
du sud, à l'occasion des élections présidentielles. La 
police tire : sept morts. La foule proteste contre la 
fraude électorale, plus voyante encore que lors des 
précédentes élections. Changement d'urnes, pression 
exercée dans les ·bureaux de vote par les « Chemises 
Vertes » (jeunesse fasciste), candidat de l'opposition 
dans l'impossibilté de se présenter, bulletins distri
bué sà l'avance aux mineurs, le truquage était pro
voquant. 

Le 12 avril, les manifestations repreiment -à Ma
san. L'émeute dure sept heures. Le Parti Démocrate 
d'opposition demande l'annulation des élections pré
sidentielles du 15 mars. 

Le lendemain, 13 avril, l'émeute s'est propagée 
dans la capitale. A Séoul, ce sont les étudiants et les 
lycéens qui se rendent au Capitole. 5.000 jeunes sont 
assis là, en signe de protestati0n. La populatipn 
fraternise et 30.000 personnes les encouragent. La 
police intervient. · C'est l'insurrection. Les manifes
tants assiègent la demeure de Rhee, mettent 1~ feu 
au siège du parti gouvernemental et de son journal 
et au musée de l'anti-communisme. Il y aura 150 
morts et des milliers de blessés. Syngman Rhee, 
surpris par la fureur populaire, démissionne de son 
parti, puis du gouvernement, puis de la présidence. 

Les Américains 

changent de cheval 
_(,: 

Sans vouloir minimiser l'action du peuple coréen 
et le courage de la jeunesse de Séoul, il faut bien 
expliquer la rapidité de cette déroute par J'attitude 
des U.S.A. qui ont lâché Syngman Rhee. Depuis un 
certain temps déjà en effet, ils avaient « changé 

de cheval ». Misant cette fois sur le chef de l'opp,J
sition, Huh . Chur:g. 

Pourquoi les Américains abandonnaient-ils Rhee ? 
Il y a plusieurs raisons à cela. Aux yeux des Améri
cains, Syngman Rhee était devenu tout de même 
trop réactionnaire. La brutalité de ses · méthodes po-
licières finissaient par rejaillir sur les U.S.A. D'autre 
part, ces méthodes risquaient de provoquer une vio-
lente réaction communiste. En accord avec le Parti 
Démocrate, les Américains désiraient rétablir un 
semblant de démocratie, en rétablissant par exem-
ple le poste de Premier Ministre que Rhee avait 
réduit à zéro. 

Mais plus décisives étaient les divergences qui 
étaient intervenues entre Syngman Rhee et les 
U.S.A. Ceux-ci désiraient réduire l'armée coréenne, 
forte de 55.000 hommes très bien équipés. Or Rhee 
qui n'avait pas abandonné le rêve de ·la reconquête 
àu nord, s'y opposait. 

Plus grave encore était le refus catégorique du 
dictateur de renouer des relations avec le Japon. Les 
Américains espéraient normaliser petit à petit ces 
rapports, par exemple en autorisant les capitaux 
japonais à profiter des nouvelles lois sur les inves
tissements étrangers. et à entrer dans le pays. Ce 
qui eut permis dans une certaine mesure e réso·· .-· ~..;.-,,;~~_;=.;,-.~~'i--=.;..~~'!::::.$~-f 
dre le problème du chômage dans ce pays de 22 mil-
~ions d'habitants. 

Syngman Rhee. qui n'a oublié ni les prisons n i 
les tortures japonaises, n'a jamais accepté aucune 
compromission. Il fallait donc trouver un homme 
moins impopulaire dans son pays et moins récalci
trant avec la puissance protectrice. L'anti-commu
nisme ne suffisait plus. 

M. Huh Chung, qui est chargé d'expédier les affai
res courantes jusqu'aux nouvelles élections" dispose 

· de plusieurs atouts. Aux yeux des Coréens, il a gar
dé les mains propres, ne s'étant pas mêlé à la vie ..., 
politique depuis longtemps. ·n s'est assuré l'appui 
des Américains et resserrera encore les liens avec 
Washington, en se rapprochant du Japon notam
ment. « Je crois qu'il y a eu du gaspillage dans 
l'application du programme américain d'aide à la 
Corée du Sud », a-t-il déclaré d'autre part dans sa 
pre:mière conférence de presse. Enfin, auteur de la .. 
première Constitution coréenne de 1948, il est un 
homme plus libéral et débonnaire que le vieux Rhee. 

Il ne faut cependant pas oublier le nord et· l'es
poir que ces bouleversements ont fait naître dans 
la République Populaire. L'affaire de Corée n'est pas 
terminée. Elle aura des répercussions en Indochine. 
Un nouveau chapitre s'ouvre en Asie qui peut avql'r 
de lourdes répercussions sur les rapports Est-Ouest. 
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